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Art. 19", — Les quatrième et sixième alinéas de l’article 23 de 
la loi du 31 mars #%28 relative au recrutement de l’armée, sout 
complétés ainsi qu'il suit: x 

Quatrième alinéa. « En outre, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées peut, notamment pour permettre 
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l'achèvement d'un cycle de scolarité ou d'un stage et après 
consultation obligatoire des organismes universitaires compé- 
tents, accorder une prolongation de sursis, dans les mêmes 
limites que celles prévues pour les étudiants en médecine ». 

Sixième alinéa, « En cas de demande de prolongation de 
sursis prévue au quatrième alinéa du présent article, les deman- 
des sont adressées directement au ministre de la défense natio- 
nale et des frrces armées ». 


art. 2. — Les articles 38 et 39 de la loi du 13 décembre 1932 
sur le recrutement de l’armée de mer et l'organ sation de ses 
réserves sont modifiés comme suit: 

a) Art. 38. — Il est ajouté à l’article 38 l'alinéa suivant: 


« En outre, une prolongation de sursis, dans les mêmes limites 
que celles prévues pour les étudiants en médecine, peut être 
accordée pour leur permettre l'achèvement d'un cycle de 
srolarté ou d'un stage ». 


b) Art. 39. — Il est ajouté à l'article 39, entre le deuxième et 
je troisième alinéa, l'alinéa suivant: 


« Les demandes de prolongation de sursis prévues à l'alinéa 2 
de l'article précédent sont adressées directement au ministre de 
la défense nationale et des forces armées ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 mars 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
BDGAR FAURE. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
© © 


LOI n° 65-303 du 13 mars 1955 portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1954 ; 2° ratification de 
décrets 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, {# — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 87.515.328.000 F et répartis, par service 
. par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 

i. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
alloués par les lois relatives au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954 
el par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s'élevant resxectivement à 
4.147.000.000 F et à 2.950.000.000 F et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
Capital des services civils pour l'exercice 1954, par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954 et par des textes spé- 


(1) Les travaux préparatoires relatifs à cette loi seront publiés 
vitérieurement. 


ciaux, des autorisations de programme et des crédits de payes 
ment s'élevant respectivement à 614.000.000 F et 13%0.000.000 F 
sont définitivement annulés, conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 


Art. 4. — I. — L'état E annexé À la loi de finances pour 
l'exercice 1954 (n° 353-1308 du 31 décembre 1953) est complété 
ainsi qu'il suit: 


« FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


« 1. — Charges communes. 


« Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités locales 
à titre de garanties de recettes en matière de taxe locale ». 


IL, — Les dépenses imputables au chapitre 41-21 du budget 
des charges communes pour l'exercice 19354 « Indemnités verées 
aux collectivités locales à titre de garanties de recettes en 
inatière de taxe locale » sont acquittées par les trésorere- 
payeurs généraux, ou pour leur compte, sans engagement et 
ordonnancement préalable, 


Art. 5. — Les créances des organismes français en cours 
de liquidation en Al:emagne et en Autriche, envers des débi< 
teurs français résidant sur le territoire français, sont recouvrées 
selon la procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères 
à l'impôt et au domaine. 


Art. 6. — Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du 
ministère des finances (1. — Charges communes) au titre do 
la subvention au service des alcools, pour l'indemnisation des 
distillateurs dont les contingents ont été réduits ou supprimes, 
est doté en cours d'exercice d'un crédit égal au montant 
nominal des titres remis aux distillateurs par application des 
dispositions de l'article 12 de la loi n° 53-1914 du 31 décembre 


"1952. 


Le rattachement des crédits sera effectué par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrée 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Aït. 7. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 noveme- 
bre 1934, les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 

1° Le décret n° 54-938 du 13 septembre 1954 portant auwto- 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Intérieur) ; 

2° Le décret n° 54-952 du 14 septembre 1954 portant autos 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Travail et sécurité sociale) ; 

39 L'article 2 du décret n° 54-992 du 6 octobre 1954 instituant 
des mesures exceptionnelles ayant pour objet de faciliter et 
d'accélérer la reconstruction des zones éprouvées par séismes 
en Algérie et de permettre le logement provisoire des sinistrés; 


4 Le décret n° 54-1063 du 2 novembre 1954 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Affaires étrangères. — I. Services des étrans 
gères) ; 

5° Le décret n° 54-1064 du 2 novernbre 1954 portant autos 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (France d'outre-mer). 


La présente loi sera exécutée comune loi de l'Etat, 


Fait À Paris, le 18 mars 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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ÉTATS 
DCPENSES CRDIMAIRES SERVICES CIVILS 
Ciat A. Tableau, per service et par chapitre, des crédits Supplémentaires accordés sur l'erercice 195. 

L4 
SÉRVICES des SERVICES de 
| crédits accontés erédite accortée 
| Miihere de francs Miliers de francs. 
| 
| Affaires étrangères, partie. — Travaux d'entretien. 
UVICES DES AFFAIRES FTRANGERES Enseignement technique, — Travaux d'entre- 
— MOYESS DES To'al pour l'éducalion nationale... 1.154.000 
ke parte Meter el 
Finances et affaires économiques. 
Mission Orvani lon et participa'ion à 
— CHARGES COMMUNES 
7 partie, — De pue nses Ier, — DETPE PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RE. ETTES 
97-91 Réparations 125.000 
tre portie, — Dette intérrure. 
Tolal pour les affaires étrangères... 260,000 Dulte perpéluclie et amortissabie. 
11-01 Serviie des rentes et amortissa- 
Agriculture. bies ainsi que des bons et obligations du 
Trésor à moyen terme...... 2.215.000 
IN, — MOYENS DES SENVRES 
2 partir. — Dette intérieure. 
portie. — rennes, Detie [loltante. 
d'actirilé. 

Direction générale des eaux et forte _ 

Je partie Personnel en actirité Trrne IN. — MOYENS DES SERVICES 
et en retraite, — Charges socalrs. 
8:91 [Prestations et versements oh 15.400 tre partie, — Personnel. 
Rémuncrations d'activité. 
Total pour l'agriculture... 16. 100 
3193 Amé'ioration de la si'uation des personnels de 
Anciens combattants et victimes de la guerre. = 
IV — INTERVENTIONS PUMIQUES 2e partie, — Personnel, 
Pensions et allocations. 
partie, — Action soriale, 
Assistance et solidarité, 32-93 Pensions 7.780.000 
32-94 Pensions CINE. 6.100.000 
46-05 Négociation franco helge du 2? juillet 1954,.... 201.683 | 
'l'ensions 5.700,00) | Total pour la 13.880.000 
soins médicaux e! fr.is d'aprli-ation 3 
de la loi du mars 1919 et des lois subsé- 19.860.000 
Total pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre... Trome IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partir, — Action éconnmique. 
Education nationale. Encouregements et interventions. 
Trrme — MOYENS DES SERVICES #92 Subventions Économiques. ........., 11.000.600 
4193 Dégrèvement des carburants agricoles........ 1.600.006 
Lines d'acte Subvention au service des acoo!s pour l’in- 
Rémunérations d'activité. demnisation des distillateurs dont les 
coniingents ont réduils où supprimés... Mémoire. 
at ot Indemnités résidentielles. 200.000 4 
Total pour la 12.680.000 
% partir. — Personnel en activité Total pour le titre 1V..........ssssssssssee 12.600.000 
et en retraité, — Charges sociales, 
d Tota! peur les finamres (L — Charges 
Prestations et versements oblivaloires........ 800.006 37.195.000 
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= SERVICES 
H. — SERVICES FINANCIERS 
— MOYENS DES SERVIES 
3e partir. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements 


42-01 


4191 


51-41 
5142 
51-92 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 


Assistance économique à des gouvernements 
étrangers ........ 


Total pour les services financiers... 


HI. — 
IV. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


— IMERVENTIONS PUBLIQUES 


& partie, — Arlion éronomique. 
Encouragements et interventions. 


Remboursement de charges fiscales à certiines 
activités industrielles et 


France d'outre-mer. 


Tone HI. 


&e partie, — Matériel 
ct fonctionnement des services. 


— MOYENS DES SERVHES 


Personne! d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Remboursement de 

Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en seriice dans les territoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais... 


Total pour la 


Total pour le titre 


Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques 
et admin.stralives. 


Subventions aux hndgets féd'raux el locaux 
des terriloires d'oulre-mer............. 


Toial pour la France d'outre-mer... 


intérieur. 
Tirex — MOYENS DES SERVICES 


4e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. 


Sûreté nationale, — Remboursement de frais. 
Sûreté nationale. — 


Achat, entrelien et fonctionnement du malé- 
riel 


Dépenses de transmission: 


Total pour la 4° partie... 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville Ge 


MONTANT 
des 
crédils accordés 


Millers 


francs 


150,000 


1.200.000 


1.1 4.000 


12.000.000 


280.000 


50,000 


220.000 


220.000 


4 


SERVICES 


37-91 


16-91 


91-11 


01-21 


21-21 


17-01 


1-12 


nses diterses 


Frais de con'entieux et génarations civiles... 


Total pour le titre I.. 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Arliiun soriale. 
Ass WManve solidarité 


serours 


d'extrème urzence aux victimes de 
calarmités 


pub.iques 
Total pour l'intérieur. 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES CIVILS 
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IN, — MoyYexs DES SENVICRS 


7e partie. — D'penses diverses. 


B. — SERVICE JURIDIQUE E1 


DE LA lHESSE 


IV. — INTERVENTIONS PUMIIQUES 

fre partie. — Inferrentions politiques 
et admimstralices 

à l'Agence France-Presse.... 

charges supporices par 1] 

à raison des commmmiceti ns télé 


Phoniques des correspondants de presse. 


Subvention 
| Allégement des 


Total pour le service jurid que et tech- 
nique de la presse..,.....,... 


Présidonte. — Eïats assotiés. 


III. — MOYENS LES 
partie, — Personnel, 
Rémunérations d'activité. 


| Commissariat général de France en Indochine. 


- Hauts commissuriats et servires com 
muns, — Rémunérations principiles........ 
| Mission d'enseignement francais et de coon 

ralion culturelle, — Rémuncrations prinei 


[services techniques, — 
cipales 


prin- 


Total pour le titre Mnsocéstontes 


Tirne IV. — JINTENVENMONS PUWIQUES 


Te partie, — Action sociale. — Prévoyance 


Subvention À 
France 


Ia caisse de retraites de la 


Total pour les Elats associés. 


Reconstruction et logement. 


Tirer — MOYENS DES SEnVICES 


fre partie, — Personnel. 
Rérmanéralions d'activité. 


| Services extérieurs. — Indemnitts et 
| liuns diverses.......... 


altoca 


MONTANT 
des 
créuils accordts. 


Milliers de franes. 


91 no 

— | 

50.000 

— | 
1.150 
700 

116.000 

— 
16.000 

50.000 
119.000 

— — 
234.000 


151.00 
! 


| 
= | | 

= Ji 
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Mosrant || MONTANT 
SERVICES dem SERVICES des 
crédile accordée. erédits accordée, 
Milliers de francs. Milliers de (rancs. 
Santé publique et population. Travail et sécurité sociale. 
IV. — INTERVENTIONS PURIQUES 
Tiens IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 3e partie, — Action éducative et culiurelle. 
43-12 | Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
partir. — Action sociale, Formation professionnelle des adultes... 491.000 
Assistance et solidarité 
Te partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 
4622 | Services de la population et de l'entraide, — 47-22 | Services de la sécurité sociale. — Contribution 
| Assislance à 500.000 annuelle au fonds spécial 
de l’entr'aide retraites de la caisse autonome nationale 
DES ARR DR et de l'entr'aide. 450.000 de sécurité sociale dans les mines et à 
| Services de la population et de l'entraide, — 
Allocations de maternité (population non Total pour le travail «t la sécurité 
4625 Services de la population et de l'entr'aide. — 
Allocations aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés Travaux publics, transports et tourisme. 
sous les 700.000 L TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS 
4626 | Services de la population et de l'entr'aide, — ve | 
Assistance médicale 2.200.000 ET TOURISME 
4627 |Services de la population et de l'entr'aide, — , || Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
| Assistance aux tuberculeux.............. … 170.000 6e partie. — Subvention de fonctionnement. 
4629 | Services de la population et de l'entr'aide, — 
Hospilalisation des protégés français et des 26-21 |Routes, — Remboursement de frais à l'union 16.560 
indigents tirangers appartenant à des pays nationale des associations de tourisme....., pe = 
sans traités de réciprocilé........ 80.000 
21 | Services de la population et de l'entr'aide, — 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et Tres IV. — DNEnVEMNNS PURLIQUES 
1.150.000 5e partie. — Action économique. 
| Distribution gratuite de sucre aux économi- Subventions aux entreprises d'intérét national. 
querment 45-49 Chemins de, fer. Application do l'art 
' d & 4 cle 18 ter de la convention du 31 août 19 
Total pour @ entre l'Elat et la Société nationale des che-| 000.000 
mins de fer français. 
Total pour les travaux publics, trans- 
4711 | Services de ja santé. — Mesures générales de 
protection de la santé publique..........,... 45.000 HI. — MARINE MARCHANDE ! 
43-12 |Services de la santé, — Protect'on ma iternelle | 
et infantile... 70.0) Titre IV: — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tolal pour la 7e 115.000 P PONS, — 
| 47-31 | Subvention à l'établissement national des 
Tolal a santé et population. 5.245.000 invalides de la 450.000 
RECAPITULATION 
TITRE 1 TITRE HI TITRE IV 
SERVICES Dette publique PT TOTAUX 
de. des services. publiques. 

PTT NT Milliers de franc. | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliere de francs. 
Affaires étrangères. — I, — Services des affaires étrangères.........e 460.000 160.000 
Anciens combatiants et vichiumes de » » . 01. 
inances el affaires économiques : 
1, — Charges 4.715.000 19.880.000 12.600.000 37.195.000 

ll. — Services financiers. 150.000 1.300.000 1.450.000 

— Affaires éCONOMIQUES. » 12.000.000 12.000.000 
France d'outre-mer... » 30.000 59.315 

résidence du conseil, — 1, — Services civils: d 

A, — Services généraux 61.500 16 000 

B. — Service juridique el technique de la » 
Reconstruction et loge me nt. » 5 . 5.215.000 5.245.000 
Fanté publique et po pulation. » » 291000 ‘191.000 

ravaux publics, transports et tourisme : r 

1, Travaux publics, transports et Tourisme. 16.560 

4.715.000 23.516.320 59.283.9:8 87.545.328 68 


Totaux pour l'état A.. 
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CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Etat 8. — Zableau, par service et par ee Sea des autorisations de programme et des crédits de payement accordés sur l'exercice 1954 


| CUAPITRES 


57-10 


6-01 


51.4 
51-80 


C1 60 


AUTORISA- | 
TIHXS de 
SERVICES de SERVICES 
programme Payement 
accordées. accordés. 5 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères. Intérieur. 
— SERVICES Trrng VL — INVESTISSEMENTS 
DES AFFAIRES ETRANGERES EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Titre — INVESTISSEMENTS A. — SUBVENTIOXS ET PARTICIPATIONS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications 
7 partie. — Equipements administratifs et télécommunicalions. 
et divers. 
63-50 | Subventions d'équipement pour la voi- 
Achat et aménagement d'immeubles tie départementale et communale... 
dip'omatiques et consulaires........ 400.000 100.009 
k 5 partie. — Logement et urbanisme. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 65-50 | Subventions d'équipement aux collec- 
tivités pour les réseaux urbains... 
A, — SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS 
Totaux pour l'intérieur........, 
Se partie, — Investissements 
hors de la métropole. 
, Présidence, — Etats associés. 
Participation de la métropole au pro- 
grannmme de lutte contre le chômage Time VI. — INVESTISSEMENTS 
en 800.400 EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT 
Pau pour les affaires étran- 8e partie, — Investissements 
gè PES 900.000 006.000 hors de la métropole. 
68-80 | Assistance technique aux FKtats du 
Agriculture. Cambodge, du Laos et du Viel-Nam. 
Time V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Travail et sécurité sociaie, 
4e parlie. — Agriculture. VI — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Grands travaux d’ et d'équi- 
pement 40.000 10.000 partie, — Equipement culturel 
Travaux d'équipement ‘des eaux et et social. 
GG-10 “adaptation et reclassemen e Ja 
Totaux pour le titre 46.000 16.000 rain-d' œuvre, — Formation profes- 
sionnelle des adultes.......... 
VI. — INVESTISSEMETS 
EXÉOUTÉS AVEC LE CONOOURS DE L'ETAT Travaux publics, transports 
et tourisme. 
A. — SUBVENTIONS KT PARTICIPATIONS 
L — TRAVAUX PUBLICS, 
4e partie. — Agriculture. TRANSPORTS ET TOURISME 
Subventions d'équipement pour Je Trine V, — INVESTISSEMENTS 
génie 4.100.000 934.000 EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Tolaux paur l'agriculture... | 4 156.000 950.000 3e partie. — Transports, communications 
| et télécommumnications. 
Education nationale. 53-20 | Routes et ponts, — Peconstruction et 
V. — joies de navigation intérieure. — Equi- 
6* partie. — Equipement culturel Totaux pour les travaux publics, 
et social. transports et 
enseignement tec ue. — Equi- 
rance 06000080 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONUOURS DE L'ETAT eng du conseil. — Elats associés. 
ravail et sécurité sociale........,...., 
8° partie. — Investissements Travaux publics, transports et tou- 
hors de ia métropole. Travaux publics, 
ransporls et tourisme......... 
Subventions pour l'équipement public 
des territoires d'outre-mer............ 160.000 100.000 Tolaux pour l'élat B... 


progra mme 
accordées. 


CRÊÉMTS 
de 
payement 
accordés. 


Milliers de francs. 


110.000 55.009 
25.009 
160.00) #0. (4x) 
500.000 500.000 
1.000.000 _ 1.600.009 
50.00) 50.000 
70.000 70.000 
120, 120.000 
900,000 000,000 
1.156.000 
221.000 
100.000 400,000 
160.006 80,000 
500.000 .000 
1.000.000 |! 4.01x).000 
129,000 129.000 
4.157.000 | 2.950.000 


| 
DEPENSES EN 
AUTORISA- 
TIONS 
de 
| L2 - 
| 
| | 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
40 
| 
68-94 
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DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement annulés sur l'erercice 194, 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
É SERVICES de programme de payement 
annulées. annulés, 
Milliers de francs, Miliiers de traucs. 
Education nationale, 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'ETAT 
@ partie. — Equipement culturel et social. 
45 |Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique. Equipement (plan 
|Centres d'apprentissage, — Equipement (plôn quinquennal) 221.000 » 


Vu pour être annexé à la loi n° 55-303 du 18 mars 1955. 


l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


LOI n° 55-304 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction 
de séjour 

L'Aesermblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
dé.ibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue fa loi dont la 
teneur suit: 

Art, te, — Les articles 44 à 50 du code pénal sont modifiés 
comme suit: 

« Art, 44. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense 
faite À un condamné de paraître dans certains lieux. 

« Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et 
d'assistance. 

« Sa durée est de deux à cinq ans en matière correctionnel:e, 
de cinq à vingt ans en matière criminalle, sauf le cas prévu à 
l'article 635 du code d'instruction criminelie. 

« Elle peut être prononcée : 

« 1° Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la 
détention, à la réclusion ou au bannissement; 

« 2° Contre tout condamné à l'emprisonnement pour crime ; 

« 3° Contre tout condamné pour crime ou délit contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Elal; 

« 4° Contre quiconque, ayant été condamné à une peine eupé- 
rieure à une année d'emprisonnement, aara, dans un dé:ai de 
cinq années après l'expiration de cette peine ou sa prescription, 
été condamné à une peine égale ou supérieure à une année 
d'emprisonnement ; 


Loi n° 55-201. 


Assemblée nationale : 
Rapport de M. Delahoutre au nom de la commiesion de la justire (n° #452) 
(reprise du rapport n° 13292, tre législature) ; 
Adoption sans débat le 27 juin 1952, 
Conseil de la Képublique : 
Tranemission (n° 932, année 1952 ; 
fispports de M. Carcnesonne au nom de la commission de le justice 
(nes 30-378, année 1952) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 8 juillet 1962. 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 4025) ; 
Rapports de M. H.L. Grimaud au nom de la commission de la justire 
(nos 7807 10150) ; 
Adoption le mare 1055, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (D) 


RENÉ COTY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


« 5° Contre tout condamné en application des articles 100, 
108, 138, 142, 143, 144, 213, 228, 246, 306, 306, 307, 309, 311, 312, 
317 (alinéas 17, 2, 4 et 7), 426, 334, 334 bis, 335, 401, 405, 406, 
408, 415. 419 et 435 (alinéa #4) ; 

« 6° Contre tout condamné en application de l'article 18 de 
Ja loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et de 
l'article 2 de la loi du 19 juillet FS45 sur la vente des substances 
vénéneuses, ainsi que, au cas de récidive, contre tout condamné 
en application de la loi du 19 janvier 1996 sur le port des armes 
prohibées. 

« Art, 45. — Tout condamné à une peine perpétuelle qui 
obtient commutation ou remise de sa peine est, s’il n’en est 
autrement disposé par la décision gracieuse, soumis de plein 
droit à l'interdiction de séjour pendant cinq ans. 

« 11 en est de mème pour tout :ondamné à une peine perpé- 
tuelle qui a prescrit sa peine. 

« Art. 46, — La liste des lieux interdits est fixée par le 
ministre de l'intérieur, par voie d'arrêté. individuel pris sur 
la proposition d'un comité comprenant notamment des magis- 
trats, des représentants du ministre de l'intérieur et des repré- 
sentants des œuvres de patronage, 

« Le même arrèté determine les mesures de survei.lance 
et d'assistance dont Je condamné pourra être l’objet. 

« A tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le 
ministre de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier 
la liste des lieux interdits et les mesures de surveillance et 
d'assistance appheables au condamné. 

« Art, 47, — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera 
sursis à son exécution. L'exécution de l'arrêté d'interdiction 
peut ètre suspendue à tout moment, par le ministre de l'inté- 
rieur, sur la proposition du comité prévu à l'article 46. 

« Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent êlre 
maintenues soit totalement, soit en partie, pendant Ja durée 
de sursis ou de la suspension. 

« Le sursis et la suspension éont révocables à tout moment 
dans les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant 
lequel le condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspet- 
sion sera compté dans la durée de l'interdiction de séjour, sauf 
disposition contraire de l'arrêté de révocation. 

« En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner 
dans une localité interdite peut être accordée par l'autorité 
administrative. 

« En aucun cas. le ministre de j'intérieur ne peut aggraver 
les propositions faites par le comité en application du présent 
article et de l'article qui précède. 

« Art. 48, — L'arrèté d'interdiction est notifié. au condamné 
qui recoit, outre un carnet anthropométriaue. ja carte d'identité 
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légale, Les décisions ou arrètés pris en application de l'article 46 
et de l'arlicie 47 lui sont également notifés. 

« Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au 
condamné avant sa libération définitive ou conditionnelle, 
l'interdiction part de la date de cette libération. Toutefois, 
en cas de révocation de la libération conditionnelle, l'inter- 
diction est suspendue pendant le temps de la nouvelle incar- 
cération. IL en est de même en cas de détention pour toute 
autre cause. 

« Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa 
libération, le condamné doit, à ce moment, faire connaitre 
au directeur ou au surveillant-chef de l'établissement péni- 
tentiaire où il était détenu le lieu où il a l'intention de 
tixer sa résidence: il est tenu, en outre, pendant les trois 
mois suivant sa libération, de. l’aviser de tout changement 
de celte résidence, et de se rendre à la convocation qui lui 
sera adressée par l'autorité administrative en vue de la noti- 
ficating de l'arrêté d'interdiction. S'il satisfait à ces obligations, 
l'interdiction part de la date de la libération; dans le cas 
contraire, elle n'a eflet que du jour où la notification de 
l'arrèté d'interdiction aura pu lui être faite. 

« S'il n'a pas été prononcé de peine privative de liberté 
sans sursis ou si celle peine est expirée, la notification de 
l'arrèté d'interdiction est faite au condamné dès que le juge- 
ment ou l'arrêt portant condamnation à l'interdiction de séjour 
est devenu définitif; l'interdiction part du jour où le jugement 
ou l'arrêt a acquis ce caractère. 

« bans le cas prévu à l’article 45, alinéa 2, l'interdiction 
de séjour produit son effet du jour où la prescription est 
accomplie. 

« Art, 49. — Peut être puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende de 2.000 à 12.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, tout interdit de séjour 
qui, en violation de l'arrêlé qui lui a été notifié, parait dans 
un lieu qui lui est interdit. 

« Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait 
aux mesures de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a 
été notifié, ou qui ne défère pas à la convocation qui lui est 
adressée par l'autorité administrative en vue de la notification 
de l'arrêté d'interdiction dans le cas prévu à l’article 48, 
alinéa 3. 

« Art, 50, — Des règlements d'administration publique, pris 
sur la proposition du ministre de la justice et du ministre 
de l'intérieur, détermineront les conditions d'application des 
articles 44, 46, 47 et 48. 

« Ils fixeront, notamment, la composition et le fonctionne- 
ment du comité institué à l’article 46, les autorités judiciaires 
et administratives dont ce comité devra prendre les avis, les 
mesures de surveillance et d'assistance qui peuvent être pres- 
crites en application des articles 44 et 46, les conditions d'’éta- 
blissement et de délivrance et les modalités des pièces prévues 
à l'article 48, alinéa 1*#, les mentions et les visas à porter 
sur le carnet anthropométrique, la forme des notifications des 
arrêtés prévus aux articles 46, 47 et 48 et de la convocation 
prévue à l'article 48, alinéa 3, les conditions dans lesquelles 
peuvent être délivrées les autorisations provisoires accordées 
en vertu de l'avant-dernier alinéa de l'articie 47. » 


Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment l’article 19 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, le décret du 30 octobre 1935 réformant 
le régime de l'interdiction de séjour, l’article 5 du décret du 
J0 août 1875 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 23 janvier 1874 sur la surveillance de 
la haute police, l’article 229 du code pénal et, sous réserve 
des dispositions de l'article 4 de Ja présente loi, toutes dispo- 
silions législatives en tant qu’elles édictent la peine de l'inter- 
diction de séjour hors les cas prévus aux articles 44 et 45 
du code pénal modifiés par la présente loi. 

Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221 et 282; 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 4 de l'article 67; 

Le dernier alinéa des articles 136, 444 et 452; 
ke dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 987, 400 
et 418; 

La dernière phrase de l'aiinéa 3 de l'article 399; 

La dernière phrase des articles 251, 271, 343 et 388; 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l'article 108; 


Les mots « et être placés » ou « et! être placés sous Ja surveil- 
lance de la haute police pendant le mème nombre d'années » 
à la fin des articles 362 et 366; 

Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l'article 202; 

Les mots «et être mis, par l'arrèt ou le jugement, sous Ja 
surveiilance de la haute police pendant le même nombre 
d'années » à la fin de l’article 389, 


Art. 3, — Les articles 11, 100, 138, 246, 917 et 315 du codo 
pénal sont modifies comme il suit: 


« Art. 11. — L'interdiction de séjour, l'amende... », 
(Le reste sans changement.) 


« Arf. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée 
par les dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront être 
interdits de ééjour ». 

« Art, 138, — Le dernier alinéa est remplacé par les dispo- 
sitions éuivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 
de séjour ». 


« Art. 246. — Les mots « êlre mis sous la surveil'ance spé- 
ciale de Ja haute polica pour un jutervalle de cinq à dix ans » 
sont remplacés par les mots: « être interdit de séjour ». 


« Art. 317. — L'alinéa G est ainsi rédigé: « Dans les cas 
prévus aux alinéas 1°, 2, 4 et 5 du présent article, le coupable 
pourra en outre être interdit de séjour ». 

La dernière phrase de l'aiinéa 7 est ainsi rédigée : « Il pourra 
de plus être interdit de séjour ». 

« Art, 435. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispoa- 
sitions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 
de séjour ». 

Art. 4. — Les règlements d'administration publique pris pour 
l'application de l’article 19 de la loj du 27 mai 1835 et du 
décret du 30 octobie 1935 demeureront en vigueur jusqu'à 
l'entrée en vigueur des règlements d'administration publique 
prévus par l'article 50 du code pénal modifié par la présente 
loi. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent articie, 


. toute interdiction de séjour prononcée antérieurement à 


l'entrée en vigueur de la présente loi continuera à produire 
ses eflets alors rmême qu'elle l'aura été par un jugement ou 
arrêt non définitif à la date de ladite entrée en vigueur contre 
lequel n'a été exercée aucune voie de recours ou qui a fait 
l'objet d'un pourvoi en cassation suivi de désistement ou d'un 
arrêt de rejet. Sous la même réserve, les arrêtés d'interdiction 
notifiés avant la date de l'entrée en vigueur de la présente 
Joi demeureront applicables. 

Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés 
par la présente loi, sont applicables dans tout cas d'inter- 
diction de séjour visé à l'alinéa qui précède, La durée de 
cette interdiction en matière correctionnelle est réduite à cinq 
ans à compter de son point de départ, 


Art. 5. — La présente loi ne déroge ni à l'article 8, alinéas 1% 
et 3, de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, modifié 
par la loi du 19 juillet 1907, ni à l'article 4 de l'acte dit loi 
du 6 juillet 1942 sur l'exécution de la relégation, ni aux 
articles 3, 4 et 6, alinéa 2, du décret du 17 juin 1997 reïalif 
au bagne. 

Toutefois, les mots « dans les couditions déterminées par 
le décret du 30 octobre 1935 » figurant à la fin de l'article 4 
de l'acte dit loi du 6 juillet 1942 sont abrogés. 


Art. 6. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 635 du code d'instruc- 
tion criminelle sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Néanmoins, le condamné sera, sans préjudice des dispo- 
sitions de l’article 45, alinéa 2, du code pénal, soumis de 
plein droit et sa vie durant à l'interdiction de etjour dans 
le département où demeureraient soit celui sur lequel ou contre 
la propriété duquel le crime aurait été commis, soit ses héri- 
tiers directs. 

« Les dispositions des articles 43 à 5% du code pénal sont 
applicables à la présente interdiction ». 

Art. 7. — L'article 4, paragraphe 4°, de la loi du 27 mars 1885 
sur les récidivistes est ainsi modifié : 


« Sept condamnations dont deux au moins prévues aux deux 
paragraphes précédents et les autres, soit pour vagabondage, 
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soit pour infraction À l'article 49, alinéa 1, du code pénal, 
à la condition que deux de ces condamnations soient à plus 
de tros mois d'emprisonnement: », 

Art, 8, — Les condamnés à l'interdiction de séjour par une 
juridetion statuant au nom de l'Union française on du peuple 
francais pourront étre soumis à l'interdiction de séjour, dans 
les condilions prévues aux articles 44 et suivants du code 
pénal, dans la partie des territoires où la présente loi est 
appl'calue. 

9, La présente loi est applicalie à l'Algérie. 

Elle entrera eu vigueur trois mois aprés sa publication au 
dournal ofliviet, 

La présente Jui sera exécutée comme lui de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 mars 1955, 

RENÉ COTT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mirustres, 
FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCUUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
LOURGES-MALNOURY, 


— 


LOI n° 65-35 du 13 mars 1955 complétant le paragraphe 17 
de la section VII du titre 1 du livre M du code pénal par un 
article 367 


— 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée miliunale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


Art. — Le paragraphe de h section du titre du 
Livre I du code pénal est complété par l'article suivant : 

« Art. 367. L'interprite qui, en matière criminelle, correc- 
tiunnelle où civile, aura de mauvaise fui dénaturé la substance 
de paroles où de documents oralement traduits, sera puni des 
peines du faux témoignage selon les dispositions contenues 
dans les articles 61, 302, 963 et 264. 

a La subornation d'interprite sera punie comme subornation 
de témoin seton les dispositions de l'artirle 365 ». 

Art. 2. La présente jui est applicab'e dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 mars 1955. 

RENE COTY. 
Par le Président de la République : 
le president du conseu des ministres, 
FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
TETIGEN, 


Lai n° 355 30. TRANVALX PRÉPARATOIRES 1) 
âssemblie nationale : 
Projet de loi 1799) ; 
Rapport de M. Deco du mom de la cosmission de la justice 
tu” 2120) : 
Discussiou et ad sans dbat le février 1952. 
Conseil de la Ké publique : 
Transmission #0, année 1952) 
Rapport de M. Charlet su mom de la comunission de la juslice (n° 4129, 
année ; 
Discussion et adoption de l'avis le fer avril 9002, 
Assemblée nationale 
Avis da Uonseil de la République (n° 4%) ; 
apport de M. beles du sem do la commission de la justice 
ines 0420) ; 
Avis de commission des lerritoires d'outre-mer ; 


Adopliun le 2 mars 15, 
—+0+- 


LOI n° 55-306 du 18 mars 1955 portant extension à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer de la loi validée du 3 avril 1942 
prohibant la conciusion de pattes sur le règlement des indem. 
nités dues aux victimes d'accidents 1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adogté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 
suit : 


Article unique, — Les dispositions de la loi validée du 3 avr 
192 prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des 
indemnmés dues aux victimes d'accidents sont rendues appli 
cables à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, 

La presente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 mars 1955. 

RENÉ CoOTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHE MAS, 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Loi n° 55-306, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n* 7297) ; 
Rappert de M. Rabier au nom de la commission de l'ictérteur (n° Sés9) : 
Adopliou sane débat le 20 juillet 1958. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 467, 1954) : 


Rapport de M. Vaulhier au nom de la commission de l'intérieur (n° 60 
année 1951) ; 


Discussion et adoption en première lecture Je 10 décembre 1954. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 9694 ; 
Rapport de M, Rabier an nom de la commission de l'intérieur (u° 10049 : 
Adoption sans débat le #4 murs 1955. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste des professions industrielles 
susceptibles de comporter des affectations spéciales. 
(Application dn décret me 51-260 du 2% février 191 modifié. 
Tableau ne 2: professions industrielles, & 4er.) 


inlustries mécaniques et électriques, 
PARTIM 


Groupe 19; groupe 99 (sous-groupe 20-41): groupe 21 (sous-groupes 
2148, 1-2 et 2-3); groupe 22 (sous-groupes 226 et 227); groupe ?5 
(sous-groupes 26-41 à 4); groupe 28; groupe 2%, de la nomenclalurs 
des activités collectives publiée en application du décret me 49-1134 
du 2 août 1919. 

1. — Les personnels exerçant les professions où emplois énumérés 
dans les listes 1 et I ci-dessous peuvent bénéficier de mises en 
atfectation spéciale respectivement de et 2 catégorie, dans 
mesure où ils sont employés dans des élablissements ou services 
appartenant aux groupes d'activités coilectives indiqués ci-des ns ct 
figurant sur la liste arrêtée par le président du conseil en exécution 
du décret du 28 février 1951 (tableau n° 2, & M). 

Il. — Ces établissements et services seront informés par les soirs 
du ministère de l'industrie et du commerce de leur inseriplien sur 
la liste susvisée, ainsi que des modalités d'établissement et de tran-- 
inission des demandes individuelles, conformément à l'instruction 


n° 79155 PM,:/B du avril 1952 (Journal officiel du 12 juin 1%-. 
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LISTE 1 

CLASSES CLASSES 
PROFESSIONS OU EMPLOIS PROFESSIONS OU EMILOIS 
dans lesquelles susceptibles de comporter des afflalions epéciales dans lesquelles 


susceplibles de comporler des aflectalions epéciales 
de durée supérieure à trois mois, 


les peuvent 
être prononcées. 


de durée supérieure à trois mois. 


les affectations 
être prononcées. 


1 — Personnel de direction et d'encadrement. 
A. — CADRES SUPÉRIEURS 


Directeur technique, directeur d'usine, ingénieur, 
chef de 


D. — CADRES SUPALTERNES 


Chef d'atelier, contremaitre, physicien et chi- 
miste de laboratoire, chef d'équipe d'ouvriers 
professionnels, dessinateur projeteur ou d'étu- 
des, agent technique, chronométreur, prépara- 
teur de fabrication, calculateur, con'rôleur de 


IL. — Personnel ouvrier exerçant des activités 
qualifiées (1). 


À. — PROFESSIONS COMMUNES À TOUTES LES INDUSTRIES 
RALEVANT DES GROUPES ET SOUS-GROUPES ÉVUMÉRÉS 
CI-DESSUS 


Ajusteur, ajusteur-électricien, charpentier en fer, 
cémenteur-trempeur, chaudronnier, traceur en 
chaudronnerie, chaudronnier formeur, chef de 
chaufle, conducteur de four, chromeur galvano- 
plaste, contrôleur de fabrication, décolleteur 
professionnel, électricien, ferblantier, graveur 
de matrice et poinçon, horloger, maçon fumiste 
industriel, metteur au point, monteur et chef 
monteur, monteur levageur professionnel, pein- 
tre professionnel, plombier, professionnel sur 
machines de fabrication (tourneur, fraiseur, 
rectifieur, aléseur, mortaiseur, raboteur), pro- 
fessionnel d'outillage (traceur, graveur, tour- 
neur, fraiseur, rectifleur, ajusteur, enlr'axeur, 
redresseur), régleur de machines professionnel, 
serrurier, soudeur (ouvrier professionnel), tail- 
leur d'engrenages, tôlier et tôlier formeur, 
lôlier traceur, 


B. = PROFESSIONS PARTICULIÈRES AUX INDUSTRIES 
SUTVANTES 
{ppareils de mesure, compleüur.. 
Etalonneur professionnel, ouvrier qualifié pour 
le montage et les essais de compleur à gaz, 
monteur régleur professionnel de manomètres 
Appareils de mesure et compleurs électriques. 


Monteur en équipages, 


Armurerie. 


Armurier, basculeur, dresseur ct rayeur de 
canons, 


Automobile. 


Fraiseur de matrices, menuisier en voitures... 


Chirurgie (Instruments de), orthopédie. 
Ouvrier professionnel en instruments de chirur- 


gie, orlhopédiste-prothésiste, bandagiste........ 


Service auxiliaire. . 
Service armé, ?e ré- 
serve. Service armé, 
réserve (à l'excep- 
tion des six plus 
jeunes classes, sous 
réserve de dérogations 
exceptionnelles pour 
les agents personnel- 
lemeat indis, ensables). 


Electriques, radioélectriques et téléphoniques 
(Industries). 


Aligneur, ajusteur-monteur de tubes à vide, bobi- 
nier de machines tournantes, bobinier de trans- 
formateurs, câbleur de fils et câbles électriques, 
câäbleur-soudeur professionnel, contrôleur radio- 
électricien, dépanneur radio, monteur-câbleur 
en radioélectricité, monteur mécanicien électri- 
cien et radioélectricien, monteur d'installations 
et centraux téléphoniques, régleur de relais 
et appareils de mesure, souffleur au chalumeau, 
vérificateur mécanicien, dépanneur et monteur 


Emboutissage, étirage, filage, laminage, laminage 
de l'acier et des métaux non ferreux, tréli- 
lage. 

Filiériste-oulilleur, batteur de tubes, canneleur, 
coupeur, régleur et tourneur de ceintures 
d'obus, dresseur à la main de profils irrégu- 
liers, élireur professionnel, lamineur à froid, 
lapidaire, rectifleur professionnel, régleur, 
scieur découpeur de plaques condenseurs, tré- 


Fonderie. 


Coquilleur, fondeur (2e fusion), mouleur main, 
imouleur noyauteur, ouvrier professionnel tra- 
vaillant à l'exécution des moules et modèles 
en métal ou en plâtre........... 


Forge ;Grosse) 


Isolants (Industrie des) 


Batteur-calibreur colleur en mou, colleur en mou 
{moyennes pièces), couleur (2 et 3% degrés), 
ébaucheur, ébaucheur-ourneur,  ébaucheur 
calibreur, englobeur, mouleur, traceur décou- 
peur formeur sur 


Lampes (Industrie des), 
Régleur professionnel de lampes électriques et 
radioélectriques . 
Optique. 


Ajusleur, doucisseur et ébaucheur de verres de 
lunelterie et d'optique, débordeur centreur, 
mouleur de verres, opticien professionnel, polis- 
seur professionnel, surfaceur, tailleur et dégros- 
sisseur de verres d'optique.......... 


Outillage. 


Perçage à chaud des tubes. 


Chef lamineur de perceuse Slielel, lamineur, 


manetieur 


Pesage (Instruments de), 


Ajusteur 


l'récision {nstruments de). 


Gaineur professionnel, monteur de finition...... 


Scies et outils tranchants. 


| 


Service auxiliaire. 
Service armé, % ré- 
serve. Service armé, 
{re réserve (à l'excep- 
lion des six plus 
jeunes classes, 
réerve de dérogations 
exceptionnelles pour 
les agents personnet- 
lement indisçensables). 


— 
| 
| 
(1) Au sens retenu par la Nomenclature des métiers et activités individuelles (édition 1954). VENT Er be 
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LISTE 11 
PROFESSIONS OÙ EMPLOIS CLASSES PROFESSIONS EMPLOIS 

libles de comporter des affectations apéeiales eusceptibles de comporter des afléctations ep ciiles 
d'une durée le où inférieure à Lro:s mois les afex t peuvent d'une durée égale isférieure à mois les peuvent 

pouvant être prolonge en cas de besoin justifié, être prononcées. pouvant être prolougée en cas de besoin juelifé. être prononcées. 


— 
B. — PnoFEsSIOXS PARTICUHIÈRES AUX INDUSTRIES 
1 — Personnel de direction et ram | SUIVANTES 

autre que celui vise dans la liste 1 ci-dessus. Toutes professions exercées par des ouvriers 


spécialisés 1} dans le$ industries suivantes: 


Chef l'« juipe d'ouvrier non prof: cal- 
aucur. d nateur détaillant, comptable imlus- Armurerie, Clirage, tréfilage, laminage, fonderie, 
ricl, mécanographe, chef industries des insirumen,s de pesage, mano- 
métlres et thermomètres industriels, compteurs 
idustries 3 ichines tournantes ans{orma- 
COMMUNES À TOUTES LES INDLUSTRIRS À des machin s lournantes, tran lorma 
LS ÉAUMÈRES teurs et appareillage électrique, fils et câble: 
ROUTES élec'riques, compris l'émaillage des fs, lam Service auxiliaire. 
RTL Service auxiliaire Service armé, 2e 
armé, 2 ré- pes électriques et radioélectriques, piles et accu- / serve, 

Conducteur d unpresseur, de four, de gazo-| serve, muialteurs, appareils de mesure, relais el comp- 
moteur Inesel, de turbine, conducteur leurs électriques, lous i-olants et objets moulés 


à usage électronique ou électrotechnique...... 


nbhaileur, émailleur, épisseur, 
Industrie radioélectrique, industrie tékphonique. 


étan r.gal\ aniseur, gazicr, ouvrier à la chaine, 

ou.tier lié sur machines, ouvrier spésia- Industrie aulomobile, carrosserie automobie.... 
en montage monteur levageur, m nleur ma- Indu-'ries des carbures métalliques, de la métal- 
chines, mur r sur presse}, ouvrier spécialisé lurgie, des poudres, des diamants industriels... 
en traitement thermique, milruralion, ouvrier Industrie des scies et outils tranchants mméca- 
epécialisé en télerie, chaudronner:e, pontonnier, niques, oplique, y compris la fabrication de 
sables leur, découpeur sur tous métanx, Sou- verres de lunettes et 


Industrie des instruments de précision.......... 


deur à l'étain et au plomb soeur spé: lalisé.. 


{) Au sens retenu par la Nomenc'ature des méiiers et aclivités individuelles (édition 1954). 

DEUXIEME PARTIE 
Groupes 19 à 29 Inclus (1) et leurs sous-zroupes autres que ceux visés dans la première partie. 

1. — Les personnels exerçant les professions où emplois énumérés 1H, — Ces élablissements et services seront informés par les soins 
da la liste ci-dessous peuvent bénfficier de mises en affectation du ministère de l'industrie et du cominerce de leur inscription sur 
spéciale dans la mesure où ils sont employés dans des établissements la liste susvisée, ainsi que des modalités d'établissement et de 
ou serv,ces appartenant aux groupes d'activités collectives indiqués transmission des demandes individuelles, conformément à l'instruc- 
cid is et figurant sur la liste arrélée par le président du conseil tion n° 59153 PM/:/B du 28 avril 1952 (Journal officiel du 12 juin 
en exécution du décret du 2 février 1%5%1 (tableau n° 2, $ Il). 1952). 

PROESSIONS OÙ EMPLOIS PROFESSIONS OU EMPLOIS CLASSES 
de comporter des affectalions epécialos à susceptibles de comporter des: affectations spéciales À 
d'une dur e le ou inférieure à trois ms peuvent d'une durée égale où supérieure à trois sie peuvent 
pouvant dire prolongée en cena de besoin juatifié, être prononcées. pouvant être prolongée en cas de besoin justifié. être prononcées. 
1. — Personnel de direction et d'encadrement. !  Servico auxiliaire | 
Service armé, re Industries des cycles ct motocyeles. 
(Voir môme rubrique ci-dessus: première partie = | 

\ jeunes rlassre, sous L 
réerve de dérogations Galvanoplastie, polissage, protection des métaux, 
exceptionnelles pour 
lement indisçensables. Aviveur sur mélaux, galvanopla le, ouvrier qua 

Autre personnel de direction et d'encadrement, lifié dans le traitement anodique et la colera- 

chef d'équipe d'ouvriers non professionnels, service suxiliaire tion des légers, polisseur, nickeleur, 

calqueur, dessinateur détaillant, comptabe in armé, 2° ré 

dustriel, mécanographe, chef magasinier....... 

| Industrie de la coutellerie. que 
— | Dresseur en coulellerie, forgeron au marteau- 
pilon, lustreur-polisseur, monteur ressuiveur.…. | des six plus 
À. — PROFESSIONS COMMUNES À TOUTES LES INDUSTIUES jeunes classes, 

RELEVANT DES GROUPES ET SOUS-GROUPES ÉNUMÉNÉS Modelage. réserve de dérogations 

CI DESSUS Len exceptionnelles pour 

{Voir mème rubrique ci-lessus: première lement indispensables. 

liste L $ Il A dronsovssssssscsssescsssessssessss tre réserve (à l'exvep- industrie des ressorts. 

Ajusteur de ressorts, ouvrier qualifié ressortier.. 
exceptionnelles pour 

Découpage, emboutissage, lorge, estampage, agents personnel- Industrie du 

malncage des mélaur, repoussage, lement ensables 
Monteur et dépanneur 
Ajusteur outilleur en poincons et mairices, ajus- 

teur monteur, mécanicien en oulils à découper Installations de brûleurs à mazout. 

et à emboutir, redresseur au marteau, tourneur, 

repousseur sur métaux, estampeur............. Monteur pour l'installation des brûleurs........., 

— — b 
O1 Groupes 235 et 27 exceplés, — (2) Au sens retenu par la Nomenclature des métiers et activités individuelles (édition 1954). T 

Nora, — Dans le cas où des aleliers ou services annexes ne relèveraient pas du même groupe d'activités collectives que l'éla- d 
blissement dont ils font partie, il sera procédé an classement dans l'affectation spéciale de leur personnel par référence à la liste des le 
professions ctablie pour le groupe d'activités collectives dont ils relèvent. 

Fait à Paris, le 8 mars 195, Pour le président du conseil des ministres et par délégation : p 

Le ministre délégué à la présidence du c À ul 


GASTON PALEWSKI, 


| 
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RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés, 

Vu le décret no 47-22 du 2 janvier 1935 autorisant les ministres 
à dvléguer leur signature ; 

Vu les décrets du 23 février 1955 et du 1 mars 19% portant nomi- 
nalion des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 55-25 du 15 mars 19535 relalif aux attributions du 
secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Elals associés, 


Arrète 

art. ter, — Délégation permanente est donnée à M, le gouverneur 
de la France d'outre-mer Jean Rislerucci, directeur de cabinet du 
secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Elaïs associés, et, 
en cas d'absence ou d'empêchement, à M. Alphonse butouquet, 
chef de cabinet, pour Signer, au nom du secrélaire d'Etat chargé 
des relations avec les Elats associés, tous actes, arrêiés, décisions 
el ordonnances. 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 195. 

HENRY LAFOREST. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant création d'un Conseil de prud'hommes à Arles 
(Bouches-du-Rhônc). 


Rectificalif au Journal officiel du 2% décembre 1951: paze 127, 
4re colonne, 6% ligne, au lieu de: « 05 Mines el carrières; Ut Marois 
salants: 07 Terrassement », lire: « (5 Mines el carrières; 07 Terras- 


serment ». 
—6 


” Emploi par les officiers publics et ministéric!s 
des procédés de reproduction des actes. 
1955 : 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 12 mars page 2783, 


colonne, ligne, au Heu de: « Machine Capitaine, rel. 4301 », 


lire: « Machine Capilane, ref, 4991 », 
—+ 


Cour régionale des pensions, 


Par arrèté du 15 mars 19635, M. Lambert de Cesseau, président 
de chambre: à la cour d'appel de Bordeaux. est mornmé, pour l'année 
41%%, président de la cour régionale des pensions de Bordeaux, en 
remplacement de M. Perillaud, qui à élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 
Par arrêté du 7 mars 1955, M. Pedoc (Marrel), rontremaitre an 


& échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à compter du 1 avril 1%. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Somme à rembourser par les élèves de l'école du service de sante 
y en application de l'article 152 de la loi de finances du 
avril 1950. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

Vu l'article 152 de la lof du 16 avril 19% portant fixation du 
budget général de l'exercice 1931, modiliée en dernier lieu par ia 
loi du 1e septembre 1941; 

Vu le dérret du 19 septembre 1919 concernant la réorganisation 
de l'école du service de santé militaire, modifié en dernier lieu 
le 31 octobre 1946; 

Vu le décret du 16 octobre 1920 fixant les sommes À rembourser 
par les élèves et anciens élèves de l'école du service de la sanié 
Imililare, en application de l'article 192 de la loi précitée, 


Arrète : 

Article unique. — Pour l'année scolaire 191-195, le montant 
de la somme à rembourser pur les élèves de l'école du servire 
de santé mililaire. en application de l'article 152 de la loi de 
finances du 16 avril est fixé à 209.000 F, sornme à majorer 
de la valeur du trousseau on du comn'ément de troussean délivré 
aux élèves dans je courant de cette même année et décomplé sim 
vant les prix de revient, ainsi que du montant des frais de scolarité 
près les facultés. 

Fait à Paris, le 3 mars 1955. 

le ministre et par délégalion$ 
Le che] de l'état-major partécuber, 
LOIN, 


Suppression et Création de tribunaux militaires aux armées 
sur le torritoire du V:et-Nam. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 9 mars 122% portant revision du code de justice 
mililaire pour l'armée de terre; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1917 portant création du tribunal milt- 
taire aux urmées des troupes francaises de l'Annain 

Va l'arrêté du 5 janvier 191 portant changement d'appellation de 
celle juridiction, 


Arrètle : 


Art, fer, — Le tribunal militaire aux armes des troupes françaises 
du ‘entre Viet-Nam, établi par l'arrèté du à janvier 1951 pré: 
est supprimé à la date du avril 

Art. 2, — Sur ce lerriloire est élabli, à la même date, le tri- 
bunal militaire aux armées de Ja diision d'infan.erie d'Extréme 
Orient, qui poursuivra l'instruction et le rèclement des affaires dont 
est où aurait pu étre saisi le tribunal militaire des troupes tran- 
çaises du Centre Viet-Nam, supprimé par le présent arrêté. 

Art. 35. — Le siège de la nouvelle juridiction ercée par le pré- 
sent arrûlé sera fixé par le général commandant en chef les forces 
armées en Extr'me-0rient. 

Art 5. — L'arrêl& du 10 décembre 1954 por'ant notwmment ,réa- 
{ion du tribunal miiitaire aux armées du groupe de divisions Nord 
est rapporté. 

Art. 5, — Le présent urrèlé sera publié au Journal vfficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, 18 15 mars 1955. 

PIRRRE 


Fonds de ocncours, 


Par arrêts in‘emninistériel en date du 16 mars 195, fl a €!4 ouvert, 
À titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un rrontant 
total de 5%7.567.54 F, appli‘able à l'article 2: « Télécommunications » 
du chapitre « In'ristruclure interallée, — Travaux » ce la sec- 
ion commune du budvet de la défense nationale et des forces 
armées, pour l'exercice 1%». 


0 


Par arrêté interministériel en date du 17 mars 1955 I à 414 ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
tolal de 1.316.263.601 F et des autorisations de programme d'un mon- 
tant total de 61.453.850 F applicables aux chapitres ci-apres du budget 
de la défense nationale et des furces armées pour l'exercice 1955. 


La 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
= LIBELLÉ DES CHAPITRES de de 
| programme. payement. 
Francs Francs. 
SECTION COMMUNE 
| Gendarmerie. JInfrastruc- 
ture 2.000.000 20.000.000 
SECTION GUERRE 
51-71 | Etudes de matériel d'urme- 
99-71 | Fabrications d'armement... 
Totaux généraux.....s, 61.553.450 1.516.263.6M 


—— 


mare 
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Transtert de crédits de la section Marine à la section Air 
du budget de la délense nationale et des forces armées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 27 de la loi n° 52-1102 du 20 décembre 1952 portant 
ouverture de erédils provisoires applicables au mois de janvier 1953; 

Vu Ja loi n° 51-264 du 2 avril 1%4 relative an développement 
des crédits atflestfs aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 195; 

Vu la lo! ne 54-1324 du 31 décembre 19%54 portant ouverture de 
œrédits provisionnels affectés nux dépenses des services militaires 
pour les deux premiers mois de l'exercice 195: 

Vu le décret neo 51-1226 du décembre 1%4% portant répartition 
par service et par chapilre des crédits provisionnels applicables aux 
dépenses des budzets militaires pour les mois de janvier et 
février 1955, 

Arrètent : 

Art, fer, — Sur les autorlsations de prog'amme accordées au 
ministre de la d''ense nationale et des forces armées (section 
Marine) ed les lois ne 515-%6i du 2 avril 1954 et n° 54-1323 du 
@1 décembre 1951, une autorisation de programme de 4.230 millions 
de francs est définilivement annulée, conformément à l'état A 
ennexé au présent arrété, 

Art, 2, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées (section Marine) par la loi 
me 54-1224 du 91 décembre 1%3%, un crédit de 6% millions de francs 
est définitivement annulé, conformément à l'état A annexé au 
présent arrêté, 

Art, 3. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale et 
des forces armées (sectiun Air), en addition aux autorisations de 
programme accordées par la loi ne 55-1%4 du 21 décembre 1%54 et 
ar des textes spéciaux, une autorisation de programme de 4.22% mil- 
tons de francs, répartie par chapitres con‘ormément à l'état B 
ennexé au présent arrêté, 

Art, 4 — Il est ouvert nn ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de la section Air, en addition aux crédits 
ouverts par la lai ne 54-1724 dn 31 décembre 1954 et par des textes 
spéciaux, un crédit de payement de 685 millions de francs, réparti 
par chapitres conformément à l'état B annexé au présent arrété, 

Art, 5. — Le minietre de la défense nationale et des forces années 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 

ancaise, 

Fait à Paris, le 17 mars 1955. 

Le ministre de la déJense nationale 
et des forces armées, 

Pour le ministre et,par délégation: 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CRISTOFINI, 

Pour le secrélaire d'Etat aux fininces 
et sux aflaires économiques et par délégation: 

Le directeur du butget, 
ROGEN GONTZE. 


Etat A. — Autorisations de programme el crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1955 au budget de la défense nationale 
et des forces armées (section Marine). 


72 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
a LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme de payement 
EF sanulées. annulés. 
Francs. Franc. 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 


Trrne — MOYENS DES ANMES 
ET 


k* partie. — Matériel et Jonc- 
tionnement des armes el 
services. 

8462 | Entretien des matériels de sé- 
rie de l'aéronautique navale. 600.000. 000 32.000.000 
V, — EQUIPEMENT 
3 partie, — Fabrications. 


6364 | Aéronautique navale. — Maté- 
riel de Série. | 3.630.000.000 345.000 .000 


Total pour la section 
Marine | 4.290.000,000 685.000 .000 


Etat B. — Autorisations de programme et crédits de payement 
ouverts sur l'erercice 1955 au budget de la défense nationale 
et des Jorces armées (section Air). 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Trrne III, — MOYENS DES AUMES 
ET SERVICES 


&# partie. — Matériel et fonc- 
tionnement des armes et 
services. 


2571 | Entretien et réparations du 
matériel aérien assurés par 
la direction technique et 
industrielle G00 .000.000 310.000.000 
Titre V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


59-73 | Matériel de série de l'aéro 
nautique navale...........,| 3.6%0.000.000 345.000.000 


VA 

AUTORISATIONS CRÉDITS 

- LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme | de payement 

5 accordées. accordés. 
Francs, Francs, 


Total pour la section 
AÏT | 4.230.000 .000 65.000.000 


Tableau d'avancement concernant les officiers d'active de l'armée 
de terre, prisonniers de guerre libérés à la suite des actords de 
Genève de 1954, 


Par décision en date du 17 mars 1955, sont inscrits au tablean 
d'avancement, les olliciers dont les noms suivent, conformément 
aux disposilions qui font l'objet du nota figurant à la suite du 
tableau d'avancement publié au Journal officiel du 21 décembre 
19% (ef, p. 1198, colonne 2); les officiers intéressés prennent 
rang sur ce tableau dans les conditions fixées ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de colonel. 
Au titre de l’année 1955. 
18-1 M. le lieutenant-colonel Charton (Antoine-Marie-Pierre). 
Pour le grade de lieutenant-colonel, 
Au titre de l'année 1955, 
21-14 M. le chef de bataillon Hel (Robert-Eugène), 
luur le grade de che] de bataülon. 
{re partie. 


Au titre de l'année 1955, 
421 M, le capitaine Gallouet (Lucien-Jean) (B. P.), 


Pour le grade de che] de bataillon, 
2 partie. 


Au titre de l'année 1955, 
454 M. le capitaine Allioux (HenriPierre-Marie), 


Pour le grade de capitaine, 
Au titre de l’année 1953. 
61 M. le leutenant Lepage (Emile-Alexis-Louis) (B. P.). 


Au titre de l’année 1%55, 
MM. les lieutenants: 
M1 Muller (Achille-Pierre-Emile) (B. P.). 
31-2 Villard (Roger-Maurice). 
Stien (Louis-Léon) (B. P.). 
531 De Bire (René-Marie-Philippe-Hubert) (B. P.), 
63-1 Jaubert (dacques-Victor), 
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1 Rolin (B, P.). 
6: 1 Monnet (Gustave-François-Eugène-Louis Marie), 
Aubouin (Robert-Maxime) (BR. P.). 
632 Le Cour-Grandmaison (Jacques-Marie-Bernard) (B. P., 
Arme blindée et cavalerie. 
l'our le grade de chef d'escadrons. 
(ire partie.) 
Au titre de l'année 1955, 
911 M. le capitaine Pouget (Jean-Michel). 
Pour le grade de capitaine, 
Au titre de l’année 1951, 
M. le lieulenant Pierrard (Lucien-Léonce-Henry}, 
Au titre de l'année 1953. 
02 M. le lieulenant Hapst (Mubert-Jean-Jacques), 
Artillerie. 
l'our le grade de colonel, 
Au titre de l'année 1951. 
01 M. le lieulenant-<olonel Le Page (Marcel-Henri-Gustave), 
Train. 
l'our le grade de rapilaine, 
Au titre de l'année 1955, 
9-1 M. le lieulenant Lefebure (Fernand-Guy), 
Génie. 
ARME 
Tour le grade de lieutenant-colonet, 
Au litre de l’année 1%5, 
431 M. le chef de bataillon Sudrat (André-Vincent-Malhieu), 
l'our le grade de capitaine. 
Au titre de l’année 195. 
471 M. le lieutenant Clerget {Cliarles-Claude-Jean), 
intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Pour le grade de sous-lieutenant, 
Au titre de l'année 19%5, 
0-1 M, l'aspiran{ Vigie (Georges-Paul). 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Pour le grade de colonel. 
Au titre de l’année 1935. 
4-1 M, le lieulenant-colonel Trancart (André-Marie-Jean) (D, M.) 
Pour le grade de lieutenant-colonel, 


Au titre de l’année 1%55, 
MM. les chefs de bataillon : 


451 Bruge (André-Arthur-Louis) (D, E. M.), 
Ducasse (Louis-Rayimond) (B. P.). 
Arthierie. 
Pour le grade de capitaine, 
Au titre de l’année 1955, 
41 M, le lieulenaut Francois (Bernard-Marcel), 
Service de santé. 
MépRouxs 
Pour le grade de médecin capitaine, 


Au titre de l’année 1%, 

2-1 M. le médecin lieutenant Gindrey (Jacques-Louis), Tilres excep- 
tionnels. Parachuté à Dien-Rien-Phu le 20 février 19%4, à, 
comme chirurgien, rendu des services éminents, Proposition 
pour chevalier de la Légion d'honneur eu cours, 


£ERVICES COMMUNS 
Services de santé des armées, 
AUMÉE DE TENME 


Par décision en date du 17 mars 1955, sont inserils su tablesa 
d'avancement les officiers dont les noms suivent : 


l'our le grade de médecin capitaine, 


Les médecins lieulenants : 
MM. Magerand (Michel-Claude-Marie-Joseph}, 
Pons (Emile-André-Antoine-René), 
Aubert (Lucien-Léon),. 
Cheneau 
Robert (Claude-Pierre). 

Conformément aux dispositions qui font l'objet du nota figurant 
à la suile du tableau d'avancement publié au Journal officiel du 
21 décembre 1954 (cf. p. 11968, colonne 2) les officiers iléressés 
prennent rang sur ce tabieau dans les condilions fixées ciapres: 

M. Magerand entre MM. Dupuy (Pierre-Marie-Edmond) et Sabourin 
(Hubert-Raymond). 

MM. Pons et Aubert entre MM. Sabourin (Hubert-Ravimond) et 
Riquin (Jean-kené), 

M. Cheneau entre MM. Allemand (Pierre Marcel-Salvador) et Plis- 
son (Jean-Yves-Léon). 

M. Robert après M. Roubinet (Prerre-Gabriel-Marvel), 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cmission de bons par Electricité de France, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-63 du 8 avril 1946 et notamment son artivle 953 

Vu l’article % de Ja loi no 5380 du 7 février 4933 modilié par 
l'article 47 de la loi ne du 1 décembre 1%; 

Vu l'article 3 du décret n° 43-1743 du 26 novembre 58, 


Arrête . 

Art. 1ef, — L'Electricité de France est aulorisfe À émettre, pour 
le financement de ses travaux de premier élaliis-ement, un emprunt 
de 12 milliards de francs représenté par des bons d'une valeur 
nominale de 10.000 F ammortissables au glus tard Je mars 1%», 
dans les conditions définies à l’article 4 ci-upres, 


Art. 2. — Le service des bons en intérêt, armortissement, impôts, 
frais ét accessoires est garanti par l'Elal en application des dispo- 
silions de l'article 2 de La doi ne 3-6 du 3 février modifié 
par l'article 47 de la loi n° du 91 décembre 1953, 

Art, 3%. — Les bons portent jouissance du {7 mars 1953, Le taux 
annuel d'intérét est à 6 p. 10, L'intérôt es! le mars 
de chaque année et pour la première fois le 1% mars 1%#, 


Art, 5. — Les bons sont amortlissables dans les conditions ci-après, 
Calique année, il sera procédé au tirage au sort d'un chiffre de t# 

9, ies chiffres sortis ies années précédentes ne participent pas 
au tirage. Les bons dont le numéro se termine par le chiffre désivne 
var le sort seront remboursables à la tre échéance de coupon suivant 
e tirage. Le fer armortissement sera effectué en 1%%, 

Le prix de remboursement est fixé au pair. 

Le tirage au sort aura iien au plus tard deux mois avant la date 
d'exigibitité du remboursement, Le chiffre sorti an tirage sera 
publié au Journal officiel au plus tard un mois avant la date dJ'exi- 
gibilité du remboursement, 


Art. 5. — L'intérêt du bon cessera de courir à compler de la date 
d'exigibilité du remboursement, Les coupons auxquels le porteur 
n'a pas droit seront déduits du capilal remboursable $'is ne sont 
pas joints au titre, 

Art. 6, — Le payement des intérêts ainsi que le rembour-ement 
du titre seront effectués nets de tous impôts ou laxes, présents 
et futurs, à l'exception de ceux que la loi mettrait à la charge du 
porteur. 

Art. 7. — La caisse nationale de l'énergie est rhargée du servire 
de l'émission conformément aux dispositions du décret susvisé, 


Art. 8, — L'ouverture de l'émission est fixée au 21 murs 1955, La 
clôture pourra être prononcée sans préavis, 


Art, 9. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou sous 
la forme nominative, au choix du suuscripteur. 


Art, 10, — Le prix d'émission est fixé à 9906 F. I doit être acquitté 
Ch un seu] versement au moment de la souscripuon, 


28230 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mars 1955 
1! Les souscriptions Seront reçues aux caisses désignées 
tlapres dans la lille des titres disponibles chez chacune d'elles: MINISTERE DE L'EDUCAT N NA NALE 
Complables directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 10 T0 
pondants; 
complables des postes, tékgraphes et téléphones; Institution d'une commission nationale d'intégration compétente 
Cal nationale de l'énergie : pour les personnels techniques de l’enseignement supérieur. 
Banque de France, siège central, succursales et bureaux auxt- 
Caisses de crédit agricoie mutuel, notaires, agents de change, loi du 19 octobre 196 portant slalut général des fonctions 
+ ie 1 re lifres et lous autres intermédiaires agréés Vu le décret n° 47-1370 du 23 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
s histralion publique pour l’apphicaiion de l'article 22 de la loi du 
ri. 12 Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 19 octobre 1916 et relatif aux commissions adrministralives parilaires 
ibliq francaise et aux comités techniques paritaires; 
Vu le décret n° 48-1706 du 5 novembre 143 modifiant les disposi. 
1 1 1 e 12 mars 14,5 tions du décret n° 47-1370 du 24 juillet 147 portant règlement d’ad- 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
VIENNE HESSE, 


+0 


Contrôleurs d'Etat. 


For du 16 mars 1953, M. Domb (Lonis-Simon,, 
d'Etat de fre classe, en service délaché pour exercer Jonctiuns 
de président français du groupe interallié de contrôle du charbon 
de Ja Rubr, ect réimtégré dans 1] des ntrôleurs d'Etat à 
Compter du fer janvier 1%, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification do l'arrêté du 13 mai 1952 
relatit à l'attribution de certaines indemnités. 


Le ministre de ln France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
et aux affaire cconomiques el le ee re d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret no 5-14 du 6 février 1950 re'atif à certaines indem- 
pités dans les administrations centrales : 

Vu l'arrêté du 4% pmai portant application à l'administration 
tenirale du ministère de la France d'outre-mer des dispositions du 
décret susvisé : 

Vu l'arrêté mo 143 du 9 février 195: portant modification de l'ar- 
du 4% mai 197, 


Arrôtent: 
Art, fer, — Le nombre des agents ayant voalion an lénéfice 


des dispositions prévues à l'article tr de l'arrêté du 43 mai 1952 
ainsi qu'il suit en ce qui concerne la rubrique HE: 


J, — Personnels administratifs titulaires. 


Ge Personnel du cadre des payeur: des trésoreries d'outre-mer 
(un paveur des trésoreries d'outre-mer à compter du fer janvier 1954, 
trois payeurs des trésoreries d'outre-mer à compter du {+ jan- 
vier ; 
1° Personnel du cadre de l'ancienne agence économique {un direc- 
teur de l'ancienne agence économique, un sous-directeur de l'an- 
cienne agence économique, trois chefs de section de l'ancienne 
Sence économique, trois sous-chefs de section, un rédacteur). 
Mt. 2. — Le directeur du personnel dn ministère de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui aura 
effet à compter du fer janvier 1954. 
Fait à Paris, le 18 mars 195. 
Pour Je ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPUX TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du budaet, 
Par empéchement du diresteur du budget: 
Le che] de service, 
MANTIAL-SIMON, 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le de cabinet, 
ROBERT GUIDET. 


ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 19356 et relatif aux commissions adiministralives paritaires 
aux cuoinilés techniques parilaires : 

Vu le décrei n° 55-60 du 8 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
histration publique relatif au statut particulier des personne;:s tech- 
niques de l'enseignement supérieur, 


Arrète: 
Commission nationale d'intégration, 


Art, er, — En application des arlicles 25 et 27 du décret n° 55-@ 
du & janvier 19% relalif au statut particulier des personne:s techni- 
ques de l'enseignement supérieur, il est instilué au minisière de 
l'éducation natijonaie, auprès du directeur général de l’enseignement 
supérieur, une cominission nationale d'intégration compétente pour 
l'ensemble du corps des personnels techniques de l'enseignement 
supérieur. 

Art, 2. — La composition de la commission visée à l'article précé- 
dent est fixée comme suil: 

Titulaires. Suppkants. 

Représentants de l'administration. 40 

20 Représentants du personnel: =— 
Collège des aides de laboratoire et person- 
nels assimilés en vertu des mestres spéciales 

d'intégralion 

Collège des aides de laboratoire spécia:isés 
ct persunnels assimilés en vertu des mesures 
spéciales d'inlégralion es 

Collège des aides techniques et personnels 
assimilés en vertu des mesures spéciales d'in- 

Collège des aides techniques principaux et 
personnels assimilés en vertu des mesures 

spéciaes d'intégration 

Colleges des techniciens et personnels assi- 
milés en vertu des mesures spéciales d'in- 


t2 


19 
E--- - — -2 

2 

2 

2 

2 

2 


10 19 


Art, 2, — Les représentants de l'administration sont désignés par 
arrèlté du ministre de l'éducation nationale. 

Art. fi. — Les représentants du personnel sont désignés par voie 
d'élections dans les conditions fixées ci-dessous. 

Art. 5. — Sont électeurs les fonctionnaires ou agents appartenant 
aux düférentes catégories de personnel admises à bénélicier des 
disposilions du décret portant Statut des persunnels techniques de 
l'enseignement supérieur. La liste des électeurs est dressée par les 
suins des doyens des facultés ou chefs d'établissement et affichée 
trente jours au moins avant la date fixée pour le scrutin. Les inté- 
ressés sont avisés par les voies les plus rapides de cetle inscription 
et des conditions dans lesquelles ils seront appelés à voler, Ils peu- 
vent vériller les inscriplions et formuler toules réclamations dans 
les conditions fixées par l’article 12 (88 2 et 3) du décret du 24 juillet 
1947. 

Art. 6. — Sont éligibles, au titre de l’une des calégories repré- 
sentées, les fonctionnaires et agents en situation d'activité à la date 


‘de la publication du présent arrêté et en les conditions 


requises pour être inscrits sur la liste éectorale du collège intéressé. 

Ne peuvent être élus les fonctionnaires ou agents en congé de 
longue durée au titre des articles 93 et 94 de la loi du 19 octobre 
4910 


Art. 7. — Les listes des candidats devront porter le nom de 

uatre fonctionnaires pour chacun des collèges énumérés à l'article 2 
du résent arrêté. 

Elles doivent être déposées auprès de la direction de l'ensel- 
gnement supérieur, au moins trois semaines avant la date fixée 
pour les élections, et porter le nom du candidat habilité à les repré- 
senter dans toutes les opérations électorales. 

Art. 8. — Dans la limite du nombre des candidats à élire pour 
chaque collège, les électeurs peuvent voter pour des candidats de 
ce collège appartenant à des listes différentes. 

Art. 9, — Au jour fixé pour les élections, un bureau de vote 
est constitué dans chacune des facultés et chacun des éla- 
blissements, sous la présidence du doyen, du chef d'établissement 
ou de leur représentant, assisté d'un professeur el des représentants 
des listes de candidats en présence, 
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Le scrutin sera ouvert pendant trois heures au moins, aux heures 
réslementaires d'ouverture et de fermeture du service et sans inter- 
ruplion, toutes facilités devant accordées aux électeurs pour 
leur permettre d'exercer leurs droits. » 

Le vote par correspondance est admis pour les fonctionnaires on 
acents en congé de maladie, en position d'absence régulièrement 
autorisée, et les fonctionnaires empêchés, en raison des nécessités 
du service, de se rendre le jour du scrutin à la section de vote, 
Toutelois, le vote par correspondance est soumis à l'autorisation préa- 
lab'e du président du bureau de vote. Cette autorisation devra êlre 
sollicitée avant la date fixée pour le scrutin. 


Art. 10, — Le vote s'effectue dans les condilions suivantes: huit 
jours au moins avant l'ouverture du scrutin, les fonctionnaires 
avant établi les listes d'électeurs tiendront à la disposition de ces 
derniers un exemplaire de chacune des listes de camlidals de 3on 
collège et une enveloppe du modèle utilisé pour le vole, 

L'electeur insère son bulletin de vote dans cette enveloppe (enve- 
wpre n° 4) qui ne doit porter aucune indicalion ou aucune marque 
permettant d'en déierminer l'origine; après lavoir cachelée, il 

ace cetle première enveloppe dans une Seconde enveloppe (enve- 
Lune ne 2) qu'il cachète également et sur laquelle sont indiqués 
kw< nom et prénoms de l'électeur suivis de sa signature, la dési- 
gnation du collège auquel il appartient et l'établissement auquel il 
attaché. 

Le président du bureau de vote s'assure de l'identité de l'élec- 
teur et de son appartenance au collège électoral désigné sur l'enve- 
loppe. 1 le fait émarger sur la liste des électeurs de l'élablisse- 
ueni pour le collège considéré . 

Les opérations de vote terminées, le président du bureau de vote 
enferme les bulletins dans une enveloppe avec le procès-verbal des 
élections et la liste émargée par les électeurs; il cachète et scelle 
tete enveloppe en présence des assesseurs, 

Le président du bureau de vote assume la transmission, dès la 
clôture du scrutin et par envoi poslal recommandé, du pli conte- 
nant les bullelins de vote au directeur général de l'enseignement 
supérieur, 


Art. 11. — Les opérations de dépouillement auront ti:1 puilique- 
ment à la date fixée par le direcieur géneral de l'enseignement 
supérieur. 

Le bureau de dépouillement sera présidé par le directeur général 
de l'enseignement supérieur ou son représentant, assisté des repré- 
sentants des listes de candidats en présence préalablement désignés 
eu vertu des dispositions de l’arlicie 7 ($ 2) ci-dessus. 


Art. 52, — Les enveioppes n° 2 sur lesquelles ne figureraient pas 
le nom du votant et la désignalion du côllège, ou sur lesquelles ces 
mentions Séraient illisibles, seront considérées comme nulles et 

“annexées au procès-verbal, sans être ouvertes. 

Les enve:oppes n° 2 contenant plusieurs enveloppes n° ! seront 
(zalement considérées comme nulles et annexées au procès-verbal. 

Les bulletins blancs, les bulletins illisibles ou sur lesquels les 
volants se seraient fait connailre et les bulletins comportant ua 
vornbre supérieur au nombre de candidats à élire pour le coliège 
ton-idéré seront annulés. 

Art. 13. — Le bureau de dépouillement délermine ; 

Le nombre de voix obtenu par chaque candidat ; 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste; 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque Lisle. 

Le nombre lotal de voix obtenu par chaque liste s'obtient en addi- 
tionnant les suffrages acquis à €haque candidat ayant fait acte 
de candidature au titre de cette liste. 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque lislte s'obtient en 
divisant le nombre lolal de suffrages acquis par chaque liste par 
le nombre de représentants titulaires et suppléants à élire pour la 
représentation du corps considéré. 

l: détermine, en outre, le quoiient électoral en divisant je nombre 
lotal de suffrages valablement exprimés par le nombre de repré- 
senlants litulaires à élire pour l'ensemble du corps. 


Art, 11. — La désignation des membres tilulaires et suppléants 
est effectuée de la façon suivante : 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires que 
le nombre moyen de voix recueillies par elle contient de fois le 
guolient électoral. 

Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement 4 
pe sont attribués suivant 1—1 méthode de la plus forte moyenne, 
cile qu'elle est définie par l'article 13 de la loi du 5 octobre 19%6, 
Sans que le nombre de sièges de représentants titulaires attribués 
à une liste puisse être supérieur à la moilié du nombre des can- 
didats qu'elle a présentés. 

IL est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représen- 
lants suppléants égal à celui des représentants titulaires élus au 
Lire de cette liste. 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentants 
titulaires ou suppléants dans l'ordre décroissant du nombre de voix 
obtenu r chacun d'eux, En cas d'égalité du nombre de voix, la 
désignation est faite dans l’ordre de présentation sur la liste. 


Art, 45. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié eu Journal 
vilicwl de la République française, 

Fait à Paris, le 16 mars 1955. 


Pour le ministre et par délégatian: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEC CONNET, 


—+0+- — 


Institution des commissions locales d'intégration compétentes 
pour les personnels techniques de l'enseignement supérieur, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctiom 
nüires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'arlicie 22 de la loi du 
49 octobre 196 et relatif aux commissions administralives pari- 
laires et aux comilés techniques parilaires ; 

Vu le décret no 48-1708 du 5 novembre 1948 modifiant les dispo- 
sitions du décret no 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1%M6 et relalif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret n° 53-60 du 8 janvier 1955 portant réglementation 
d'administration publique relatif au statut particulier des personnels 
techniques de l'enseignement supérieur, 


Arrête : 


Commissions locales d'intégration. 


Art, 4er, — En application de l'article 24 du décret no 55-60 da 
8 janvier 195 relalif au stalut parliculier des personnels techniques 
de l'enscignement supérieur, il est institus, dans chacun des éta- 
blissements du ministère de l'éducation nalionale ci-après désignés, 
et, pour l'ensemble des personnels énumérés à l'article 23 du décret 
précilé, une commission paritaire d'intégration: 


Cal'gories de personnels, 


Élabli:semeuts. 


a) Faculté: de médecine de l’uni- | Garcons d'anatomie des facullés 
versilé de Paris, de médecine, 
ü) Muséum national d'histoire | Personnels de l'établissement vi- 
naturelle sés à l'article 25 du décret pré- 
cité, 
c) Observaloire de Paris........ | Jardiniers permanents ayant Ja 
qualification de « jardiniers 
bolanistes spécialisés » de l'Ob- 
servaloire de Paris et « jardi- 
ner chef » de l'Observatoire 
Paris: calculateurs et obser- 
vateurs des observaloires régio- 
é naux de l'université de Paris 
et service des ports; jardinier 
chef de l'université de Slras- 
bourg. 


Art. 2, — La composilion de la commission visée au précédent 
arlicle est fixée comme suit: 
a) Représentants de l'administration, 


Suppléants, 


Titulaires. 


Le doyen de la faculté de méde- 
cine ou le directeur de l'éta- 
biissement, président, 

Un représentant du personnel en- 
seignant ou scientifique. 


L'assesseur du doyen on du direos 
teur de l'élablissement. 


Un représentant du personnel €éns 
seignant ou scientifique, 


b) Représentants du personnel, 
Titulaires: 2. | Suppléants: 2, 

Art, 3. — Les représentants de l'administration seront désigncs 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 

Art. 4, — Jes représentants du personnel seront désignés par 
voie d'élection dans les conditions fixées ci-dessous, 

Art. 5. — Sont électeurs les fonctionnaires où agents appartenant 
aux différentes calégories de personnel admises à bénéficier des 
de l'article 23 du Récret porlant statut des personnels 
techniques de l'enseignement supérieur, 

La liste des électeurs est dressée par les soins des recleurs, ces 
doyens des facullés de médecine el des directeurs d'établissements 
intéressés et affichée quinze jours au moins avant la date fixée 
pour le scrutin. Les électeurs sont avisés par les voies les plus 
rapides de celte inscription et des conditions dans lesquelles ils 
seront appelés à voler. Ils peuvent vérifier les inscriptions et for- 
muler toutes réclamations dans les conditions fixées par l'article 42 
(alinéas 2 et 3) du décret du 2% juillet 1947, 

Art. 6. — Sont éligibles au titre de l’une des catégories représen- 
tées, les fonctionnaires et agents en silualion d'activité à in date 
de la publication du présent arrêté et remplissant les conditions 
pour être inserils sur la liste électorale du collège intéressé. 

outefois, ne peuvent être élus, les fonctionnaires el agents en 
congé de longue durée au titre des articles 93 et 9% de la loi du 
19 octobre 1946. 


Art. 7, — Les listes des candidats devront porter le nom de quatre 
fonctionnaires, Elles doivent étre déposées auprès des chefs d'éta 
Llissements énumérés à l'article 4er, au moins trois semaines avant 
la date fixée pour les élections et porter le nom du candidat habilité 
à ies représenter dans toutes ses opérations électorales, 
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Art. 8, — Dans la limite du nombre de randidats à élire, les 
— teurs peuvent voler pour des candidals appartenant à des listes 

rentes 

Au jour fxé pour les élections, un bureau de vote est constitué 
dans les établissement énumérés à l'article er du présent arrêté sous 
la présidence du doven ou du chef d'établissement, assisté dm 
représentant du personnel enseignant on scientilique et des repré- 
sgenlants des Ls!'es des candidats en présenre, 

Le serulin sera ouwert pendant trois heures au moins æ1x heures 
réglementaires d'ouverture et de fermeture du service et sans inter- 
ruplion, toules facilités seront accordées aux électeurs pour leur 
permettre d'exercer leurs droits, 

Le vote des agents de la faculté de médecine de Paris, du Mrséum 
Pational d'histoire naturelle et de l'ubservatoire de Paris, en activité 
de service, s'effectue directement. 

Le vote par correspondanre e:t admis pour les fonctionnaires où 
agents de ces établissements en congé de maladie, en position d’ab- 
sence régulièrement autorisée et les fonctionnaires emprehfe, en 
raison des nécessité de service, de se rendre le jour du scrutin à la 
section de vole, 

Toutefois, ‘e vote par correspondance de res agents est eoumis à 
l'autorisation préalable du président du burewxr de vote, Cette autori- 
Sation devra être sollicitée huit jours au moins avant la date fixée 
pour le scrutin. 

Le vole des azents en activité de service des facullés de médecine 
dés départements, des observataires régionaux de l'université de 
Paris et service des ports, et de l'université de strasbourg, s'effectue 
exclusivement par correspondance, 

Art. 10, — le vote s'effectue dans les conditions saivantes: 

Muit jours au moins avant l'ouverture du scrutin, les fonctionnaires 
avant élabi les Listes électorales adresseront à chacun des électeurs 
un exemplaire de chacune des lisles de candidats en présence et une 
enveloppe du modèle utilisé pour le vote, 

Le jour da vole, les électeurs <e présenteront au bureau de vote 
aux heures fixées pour le scrutin et déposeront dans l'urne, sous 
enveloppe, leur bulletin, après avoir émargé sur la liste des électeurs 
de serment. 

les électeurs admis À voter par correspondance mettront leur bul!e- 
tin dans une enveloppe n° 1 qui ne doit porter aucune indication on 
aucune marque permettant d'en déterminer l'origine; après l'avoir 
Cacheltée, Ls placeront celte première enveloppe dans une seconde 
envelopne (enveloppe n° 2) également cachetée, et sur laquelle 
seront indiqués au verso les nom et prénoms de l'électeur, saivis 
de sa signalure, Cette enveloppe éera postée à l'adresse du président 
du bureæw: de vote de manière à ce qu'elle lui parvienne avant la 
clôture du scrutin. 

Art. 11. — Le président du bureau de vole ouvrira en présence des 
assesseurs les enveloppes ne 2 contenant les bulletins des électeurs 
ayant voté par correspondance, après avoir coché leur nom sur les 
listes d'émargement, mettra dans l'urne les enveloppes n° 1. 

Aussitôt les OGpérations de vote terminées, il sera procédé au 
Le bureau de dépouillement sera constitué de la même 
manière que le bureau de vote. 

Art, 12 Pour les électeurs admis à voter par correspondance : 

Les enveloppes n° ? sur lesquelles ne figure pas le nom du votant 
Ou sur lesquelles celle mention est illisible seront considérées 
comme nulles et annexées au procès-verbal, sans être ouvertes. 

Les enveloppes ne 2 contenant plusieurs enveloppes no 1 seront 
également considérées comme mulles et annexées au procès-verbal. 

Les bullelins blancs, les bulletins flisibles ou sur lesque'a les 
Volants se Seraient fait connaître et les bulletins comportant un 
nombre de noms supérieur au nombre de candidats à élire éerent 
eunules. 

Art, 13, — La désignation des membres titulaires et suppléants est 
éllecinée de la façon suivante : 

Sont déclarés élus en qualité de délégaés titulaires et dans l'ordre 
décroissant du nombre de voix obtenu, les deux candidats ayant 
ébienu le plus grand nombre de voix. 

Sont déclarés élus en qualité de délégués suppléants les deux 
Candidats ayant obtenu ensuite le plus grand nombre de voix. 

Art. 1h. — Te directeur général de l'enseignement supériezr est 
chargé de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié an Jowrnal 
éfficiel de la Répnblique française, 

Fait à Paris, le 16 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONMET, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté en dale du $ mars 195, est agréé pour être employé 
dans les 1pines grisouteuses le « Radiateur électrique type AD 36», 
construit par la société anonyme Métallurgie du nickel, 26, rue 
La Fayette, Paris (9%). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'une entrée de câble d'un type agréé faisant avec Île 
carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 


fixation ne débouchervont pas À l'intérieur de celui-ci. 


Les usagers devront vérifler à la mise en service du radiateus 
et ensuite au moins une fois tous les trois mois que la tige du 
thermostat WRE étant plongée dans un liquide, le fonctionnement 
du thermostat produisant l'interruption du courant d'alimentation 
du radiateur a Leu lorsque la température de ce liquide atteint 7 : 
avec le thermostat WRE 0-80°, et avec le thermostat 


Ju-110e, 


Par arrêlé en dale du 8 mars 1955, est agréé pour être emplovA 
dans les mines gris -uteuses le « Locolracteur diesel à moteur Mer. 
cédès-kenz type G 99 », construit par Ja société Rubhrthaler Mach:- 
nenfabrik, à Mülheim (Ruhr), représentée en France par la société 
unonyvime Koppel-Equipement, 114, avenue des Champs-Eïysées, à 
Paris (8e). 

Les usagers ne pourront uliliser ces apparels que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre le piston du dispositif d'in- 
jection d'eau et son logement ne devra pas dépasser 0.5 num; 

2 Le jeu entre les plaquettes des dispo-ilifs d'admission et 
d'échappement ne devra dépasser en aucun point 08 mm, 

Un agent qualifié devra assurer par une visite hekdormadaire des 
injeteurs bon fonctionnement de ceux-ci. 


Par arrûlé en dale du 8 mars 195%, est agréée pour 
dans les mines grisouteuses la « Lampe torche de sûreté à plie 
type TS », construits par la Société anonyme d'éclairage et d'appli- 
cations électriques, bouevard de la Scarpe, à Arras (Pas-de-Cajais'. 
Les usagers ne pourront utiliser ces lampes qui si elles sont équi 
pées de trois piles de 1,5 voit. 


Par arrèlé en date du 8 mars 195, est agréé pour être emphy4 
dans les mines grisouteuses je « Cotfrel avec résistance type 
5 AD R CV », construit par l’Appareiliage électrique indusiriet 
Ch. Cheveau et %6, avenue Viclor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or), 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sent 
équipés d'entrées de câble d'un type agreé, munies ou non de 
plaques intermédiaires. Ces pièces devront faire entre elles et ave: 
le coffret un joint d'au moins 25 mm de largeur et leurs vis de 
fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur du coffret, 

Le réglage du ou des deux thermostals devra être vérifié à la 
mise en service de l'appareil et au moins une fois par an. 

Ce réglage devra être tel que l'interrupteur de chaque thermostat 
ouvre le circuit dans lequel il est placé avant que la température 
du bain dans lequel on l'aura plongé, dépourvu de son capot ds 


protection, n'atteigne 
—+0+— 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoutenses le « Coffret à trans{ormatenr type TV 4 » 
construit par la société d'usinage de matériel électrique, 26-28, rue 
Gambetla, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les usazers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de cAble d'un type agréé faisant avec le carter un joint 
d'au moins 2 mm de largeur. 


Par arrété en dale du 8 mars 1955, est incorporée à la lisie des 
plans joints à l'arrêté du 21 mai 1%%4 agréant, pour êlre employées 
dans les mines grisouteuses, les « Armatures d'éclairage types HG 6° 
et HG 63% + construites par les Etablissements Nederland, à Haarlem 
(Hollande), représentés en France par la société Coimex, 101, ave- 
nue Ernile-Zola, Paris (15), la notice au présent 


arrêté, prévoyant la gravure de la marque ru sur la collerette 


porte-glube. 

Le paragraphe 1° de l'article 3 de l'arrêlé du 21 mai 1%4 est 
modifié comme suit: 

« seront d'un globe portant, gravée sur la colle- 


retie, la marque ur LA 


—+e+- 


Par arrêté on dale du 8 mars 1%, est incorporée à la liste des 
plans joints à l'arrêté du 3 octobre 1953 agréant, pour être employées 
dans les mines grisoateuses, les « Armatures d'éclairage types HG 2? 
et HG 23 » construites par les Etablissements Nederland, à Haarlem 
(Hollande), représentés en France par la société Coimex, 104, ave- 
nue Emie-Zola, Paris (1%), la notice au présent 


arrêté, prévoyant la gravure de Ja marque LS sur la collerette 


porte-globe. 

Le paragraphe 1° de l'article 3 de l'arrêté du 3 octobre 1933 est 
modifié comme suit: 

« 1° Is seront “is d'un globe portant, gravée sur la colle- 


relte, la marque 7 
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par arrêté en date du 8 mars 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Vibrateur nlatif type DA 5 » cons- 
truit par la Coinpagnie auxiliaire d'entreprises électromécaniques 
Damond, rue des Annelets, à Paris (19%). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pe d'une entrée de câble Sume type CS 31, agréée par arrèté du 


octobre 1%4. 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Corps de prolongateur 6.000 volls, 
ü ampères, 3 contacts, type P-GM &@-5 » construit par la Compa- 
gue générale d'électricité, branche Les Câbles de Lyon, 130, ave- 
nue Jean-Jaurès, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
asscmblés avec des fiches type FF-GM/60 H 5. 

Le circuit alimentant la broche pilote destinée À assurer la mise 
hors tension des lrroches principales, préalablement à leur sépara- 
ton, devra être d'un type agrée, 


+— 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, est po pe être employée 
dans les mines grisouteuses la « Fiche femelle de prise de courant 
pour câble souple 6.000 volts, 60 armpères, 5 contacts, type FF-GM 
H 5 » construile par la Compagnie générale d'électricité, branche 
Les Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont assem- 
his avec un socle type S-GM 60-5 ou avec un corps de prolonga- 
teur type P-GM 60-5. 

Le circuit alimentant la douille pilote destinée à assurer la mise 
hors tension des douilles principales, préalablement à leur sépara- 
üon, devra être d'un type agréé. 


+e—+- 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, est agréé pour ètre employé 
dans les mines grisouteuses le « Soie de prise de courant de 
&ou) volts, 60 ampères, 5 contacts, type S-GM 60-35 » construit par 
la Compagnie générale d'électricité, branche Les Câbles de Lyon, 
10, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont assem- 
biés avec une fiche type FF-GM 60 Il-5. 

Le circuit alimentant la broche pilole destinée à assurer la mise 
hors tension des broches principaies, préalablement à leur sépara- 
üon, devra être d'un type agréé. 


Par arrêté en date du 9 mars 1955, sont agréés pour étre 
élnployés dans les mines grisouteuses les « Moteurs types dSRK - 
k-dsRK - 4L-dSRK-4 M », construiis par la société Brown, 
hoveri & Co, à Sarrebruck ;Sarre), représentée en France par la 
Compagnie électro-mécanique, 6-7, place Bir-Hakeiïm, Lyon. 


Les usagers ne pourront utiliser ces moteurs que s'ils répon- 
dent aux conditions suivantes: 

jo La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
Jes paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Jls seront équipés d’une entrée de câble d'un type agréé 
lisant avec Ja boite à bornes un joint d'au moins % mm de lar- 
geur et dont !es vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 


de celle-ci. 
+0 +— 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boile à deux boutons-poussoirs 
marche-arrêt », lype B. P. A. 2-54 », constraile par la suriété 
anonyme Le Matériel industriel électro-mécanique, 27, avenue Pas- 
leur, à Courbevoie (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répon- 
dent aux conditions suivantes: 

lo La différence de diamètre entre l'axe des boulons-poussoirs 
tt son logement ne devra pas dépasser 05 mm; 

2e Ils seront équipés de disposilifs de raccordement d'un  — 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 2; mm de jar- 
geur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 


de celui-ci. 
© 


Par arrêté en date du 8 mars 1%55, est agrée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Caisse à résistance type CRA 1», 
construile par la Sociélé alsacienne d'installations techniques, 
40, avenue du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareïls que s'ils répon- 
dent aux conditions suivantes: 


lo La hauteur du quartz au-dessus des pièces supérieures sous 
tension ne devra en aucun point être inférieure à 100 mm. La 
vérification devra en être faile à la mise en service par enlève- 
ment du couvercle. À aucun moment Je niveau du quartz ne devra 
tire inférieur à l’axe des regards; 

2° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé. L'entrée 
de la boite à thermostat devra farre avec le carter un joint d'au 
moins 25 mm de largeur et les vis de fixalion ne devront pas 
déboucher à l'intérieur de celui-ci. 


Le réglage du thermostat devra être vérifié à la mise en ser 
vice de la résistance et au moins une fois par an. 

Ce réglage devra étre tel que l'interrupteur du thermostat ouvre 
le cireuit dans lequel il est placé avant que la température du 
De dans lequel on aura plongé la canne du thermostat n'atteigne 


+0 +— 


Par arrêté en date du 8 mars 1955, sont agmés pour être employés 
dins les mines grisouleuses, les « Appareils de mesure type AMA 
et AMï», construits pur la Société d'usinage de matériel élec- 
tique, 2S, rue Gambella, à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Annulation d'une concession de mines, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret du 20 octobre 1995 relatif aux concessions minières, 
et notamment l’articie 2 relalif à l'annulation des concessions appar- 
tenant à l'Etat et qui sont restées inexploitées pendant dix années 
consécutives; 

Vu le décret du 6 septembre 19%6 portant règlement d'administra- 
pour l'application du décret susvisé, et notamment 
‘article 5: 

Vu le décret du 21 novembre 1993 instituant la concession de 
mines d'antimoine et autres mélaux connexes du Breuil, communes 
de Leyvaux et Laurie (Cantal); 

Vu l'arrêté ministérie: du 9 mai 1942 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d'adjudication infructueuse du 12 août 1944; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines des 21 et 24 jan- 
vier 1955: 

Vu l'avis du préfet dn Cantal en date du 27 janvier 1955; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 février 1955, 


Arrêtent: 


Art, fer, — La concession de mines d'antimoine et autres métant 
connexes du Breuil, appar!lenant à l'Elul, est annulée. 


Art. 2, — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le chef du 
service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directrur du cabinet, 
RENÉ TERREL. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 mars 1955 instituant des réserves de pêche 
sur les canaux et cours d’eau navigables canalisés, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux gublies, des transporls 
et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1865 relalive à la pêche fluviale, et notam- 
ment les articles {er et 2; 

Vu le décret du 20 janvier 1950 insliluant des réserves de pêche 
sur les canaux et cours d'eau navigables canalisés, modifié par les 
décrets des 27 mars 1951 et 5 mars 1932; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 février 1951 transférant dans 
les attrilations du ministre de l'agricuiture la surveillance, la police 
et l'exploilation de la pêche sur certains cours d'eau; 

Vu le décret du 12 novembre 1Y54 tendant au déclassement du 
canal d'Orléans ; 

Vu le décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement du 
canal du Berry; 

Vu les avis des conseils généranx des départements intéressés, 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les réserves de pêche instituées, sur les canaux et 
cours d'eau navigables canalisés, par le décret susvisé du 20 janvier 
4930, modifié par les décrets des 27 mars 1951 et 5 mars 19%5?, sont 
maintenues pendant l'année 1955, sous réserve des modifications 
prévues à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — La pêche, même à la ligne flottante tenue à la main 
des d verses espèces de poissons est absolument interdite rendant 
l'année entière dans les parties de cours d'eau et de canaux ésignés 
audit 
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| Art 3. — La publication en sera faille dans les communes en 
de rappeler les einpmacements réservés puur reprod on 
du poisson et où la pêche est absolument défendue. 

t Art, 4. — Pendant ies périodes d'interdiction de Ja pêche, fixées 
conlormément à l'article 25 de la loi du 15 avril 1829 et à l'article 4 
de Ja doi du 21 mai est intenlit de laisser vaquer les oies, 
canards, les cygnes et autres oiseaux aquatiques susceptibles 
de détruire le fral du poisson sur les cours d'eau et canaux dans 
d'étendue des réserves affectées à la re production. 

Art, 5. — Des pêches extraordinaires pourront être pratiquées 
en tout lemmps, le termps de frai excepté, par les soins de l'admi- 
nistration, sur l'autorisation des préfets, dans les emplacements 
réservés, à l'effet de détruire les espèces de pu:ssons qui seraient 
reconnues nuisibles 
| Art. 6, — Le ministre des travaux publice, des transports et dn 
tourisme est chars Le Xéculion du rése nl décret, qui sera 
œublié au Journal offiriel le la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conse!l des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ELOL' AND 


£tat des parties de canaux et cours d'ears Canalisés 
à reserver Four la reproduction du puisson. 


Suporesslons à apporter au tableau annexé au décret du jan- 
vier modilié par les d‘crets des 27 mors 1951 et 5 mars 
pour le classement des réserves de pêche à affecter à la reproduction 
du poisson du ‘er janvier 13 au 51 d'‘embre 1955 (applration des 
dispositions de la loi du 31 mai 1865, art, fer et 2). 


LONGUEUR 
LIMITE DES PARTIES RÉSERVÉES des 
parties réserves 


Môtres. 
Département de l'Aisne, 
L'Oise. 

D'un point situé À 120 m en anont du barrage de 

sSoudièie, à Chauny, jusqu'à un point silué 
à 70 en aval dudit barrage. 10 

Département de l'Aveyron. 
Le Lot. 

De 59 m en amont à 0 m en _ du barrage 
| de 100 

De en amont à 00 im eh aval du barrage 

De 50 men amont ‘à 50 m en aval du barrage 

De 50 m en amont à 90 m eh aval du barrage 
Dérivatlion de 100 
Faux brag du Lat, rive droile de l'ilot de Fa: celles . 100 
Dérivation de 100 
700 


Département du Cher. 
Canal de Berry. 


Contre-foscé du canal dit « Ruisseau du Colombier », 
entre l'écluse de ce Nom et la prise d'eau de 
Plainpied (communes de Saint-Just et de Plun- 

Rigole d'ame née des conduites de M wnay (partie 

} comprise entre la dernière chute et le canal de 


2.101,64 
Département de l'Eure, 
Eure navigable. 
Partie du canal inférieur de navigation de la Vil- 
lette à Louviers compries entre les portes smont 
de la haute écluse de la Villette et le pont de 
chemin de fer (ligne de Louviers à Saint-Pierre- 
Du kilomètre 215.959 de la Seine “jusqu'à la limile 
du département de l'EUTE.....sssssssssusensense 80 


LIMITE DES PARTIES RÉSERVÉES 


Département du Loiret. 
Canal d'Orléans. 


Marais de Courpatet, — Périmètre du marais sui- 
Rigole de Lideuve. — Toule la rigole, entre son 
vurigine et le pont du Courpalet...... 


Département du Lot. 
Le Lot. 
De 50 m en amont à 50 m eh aval du barrage 
De 5ù 1 en amont à ‘50 in eh aval du barrage 
De 5 a en amont à :0 im eh aval du bart age 
m en à en aval du burru:e de 


De 0 m en amont à 50 in en aval de ja dériva- 
De 5% m en amont a :0 m en aval du barrage 


De 5% un en amont à 50 m en aval du ‘barrage 
De 50 m0 en amont à 50 m en aval du ba rrage 
de Frontenac........ ce dés 


De % mm en amont à 50 m en aval du barrage 
de Toirac.... 
De 50 m en amont à 50 m en ‘aval du "ba rrare 
de 
De 50 mm en amont à 5) m en tes de la dériva- 
tion de Montbrun...... 
De en amont à 50 m eh aval du barra Le 
De 59 mn en amont à 50 m eh aval du barrage 
de 
De en amont à m en aval du birrage 


De 56 m en omont à 5% in en aval du barrage 
de Saint-Martin-Libouval..... 
De 50 m en amont à 50 m en aval du “bar: age 

De en amont 50 m eh ay al du barrage 
de 


De 50 m en amont à 50 m en aval du barrage 
OÙ 
De 50 ro en amont ‘à 0 m ‘en aval du ‘barrage 
De 59 m en amont 4 20 m en aval du birrage 


De 59 m en amont à 5% m eh aval du ‘barrage 


De 3% m en amont à 50 m en ‘aval ‘du burrage 
Partie de la rivière çomprise entre la digue de Vers 


et la berge de rive droile....... 
De . im en amont à 50 m en aval ‘du barrage 

De 50 m en amont à 30 m en aval du ba Fra 

De 5% m en amont à 50 im en aval du birrage 


De 5 m en amfnt à ‘50 in eh aval du barrage 
ds 
De 3% m en amont à 50 m eh aval du barrage 


De 5% mm en amont à 50 mm en ‘aval du "barrag 


De 59 m en amont à 50 m ‘en aval du barrage 
50 om en amont à 5% m en aval du barrage 
de Douelle......... 
De 56 m en amont ri ‘50 im en aval du ba irrage 
De 50 on en amont à 50 m ‘en aval du "barrage 
De 50 m en aval de Luzech......sssssssssssossuse 
De 50 m en amont à 50 m eh aval du barrige 
d'AIDES 


De 5 m en amont à 50 m eh aval du barrage 
de 
5 m en amont à 50 m eh aval du barrage 

De 5 m en amont à 50 m eh aval ‘au barrage 


LONGUEUR 
des e 
parties tes. 


100 
100 


100 


610 


2333433323 


— 
| 
De 
ut 
di 
d 
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LONGUEUR 
LIMITE DES PARTIES RÉSERVÉES des 
parties réservées. 
Mitres. 
pe 5 m en amont à 50 m en aval du barrage 
de Meymes........... 100 
De où mn en amont à ‘0 mm en aval du bürrage 
20 on en emomt à où in en aval du barrage 
De où en à en aval du barrage 
De 00 m en amont à où m en aval du birrage 
De 50 en amont à m en aval du berrage 
le en amont à m en aval du 
100 
Partie de la rivière comprise entre le de 
l'usine de Cajir: et l'entrée du tunnel formant 
Dérivallon de 1.49% 
D'rivation de 116 
L'rivalion de Crégols........... 1.080 
hérivalion ce Saint-Cirq-Lapopie. se 310 
Dérivation de Ganil.......…. 400 
Dérvallon dé Saint 740 
Dérivation de 210 
Dérivation 
Dérivation de Mercuès, 
Total... 12.617 
Département de Lo:-et-Garcnne. 
Le Lot. 
De 30 m en amont à 930 m en aval du barrage 
De m en amont à m en aval du barrage 
De 30 m en imont à J0 m en aval du barrage 
De 20 m en amont à 30 m en aval du barrige 
De 90 mm en amont à 5) m en aval du barrage 
De 20 m en amont à %0 m en aval du barrage 
60 
De ‘4 m en amont à 3%0 m en aval du barrage 
de Port-de-Pennes......... 
De 20 mm en «mont à 30 m ‘en ‘aval ‘du barrage 
De 20 mm en amont à J m en ‘aval du barrage 
de s € 
De 30 M en am ont à 20° m ‘en ‘aval à barrage 
De ” m en amont à J0 m en av al ‘du barrage 
De 20 m en amont à % m en aval ‘au "barrage 
Qu 
De m en amont m en aval du ‘barrage 
De 20 m en amont à 30 m ‘en ‘aval du barrage 
De 70 m en amont à % m en aval du "barrage 
d'AÏGUINON es co 
TL 400 
Département de la Manche. 
La Vire, 
Une longueur de 109 m en aval du barrage à l'écluse 
des Claies-de-Vire (communes de Meaulle et de 
Aux abords de l'écluse-déversoir, entre l'extrémité 
amont et l'extrémité aval de l'ile de Saint-14 
(commune de Saint-Lô)... 235 
335 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 


Paris, le 7 mars 1955, | 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 


ÉDOUARD CORN!GLION-MOLINIER, 


Limites des bureaux d'affrèétement des voies navigables. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la li du 11 novembre 190 porlant réorganisation de l'office 
national de ] la navigation; 

Vu la loi du 22 mars 1941 sur l'e Xploitalion des voiles navigables et 
la coordinati n des trans} orts par fer et par navigation intérieure, 
et notarmment l'artic'e 3 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1932 portant institution de bureaux d'af- 
frétement pour la navigation intérieure ; 

Vu les divers arrêtés qui l'ont modifié, et notamment celui du 
43 juillet 1951 fixant les limites actue'les des bureaux d'affrélement; 

Vu les décrets des 12 novembre 1951 et 35 janvier 1955 portant res- 
peclivement déclassement des canaux d'Ortéans et de Berry, 


Arrêle : 


Art. fer, — Le lableau joint à l'arrêté du 13 juillet 1951 fixant les 
limites des bureaux d'atfréteinent est modifié comme suil en ce qui 
concerne la direction régiona.e de la navigation de Nevers: 


CIRCONSCRIPTIONS D'AFFRETEMENT 


Voiæ d'eau. Limiles, 


DIRECTION RÉGIONALE DE NEVERS 
Bureau d'a/frètement de Decise. 


Canal latéral à la Des Ressais (écluse n° 7) à Uxeloup (éclnser 
Loire. et emtranchement de Lerize. 


Canal du Nivernais.. | De Decize à Clamecy ‘écluse me 47). 


Bureau d'a[frètement de Dijon. 


De Monthard (écluse no 64) À Saint-Jean-de- 


Canal de Bourgogne. 
Losne (écluse n° 76). 


Bureau d'affrètement de Laroche, 


De Monthard ‘écluse n° 64) à Laroche (écluses 
nos 111-115), 


Canal de Bourgogne, 


De Clumecy fécluse no 47) à Auxerre et em- 
branchement de Vermenton. 


Canal du Nivernais.. 


YONNE ........0.0°°° | De Saint-Martin (écluse) à Auxerre. 


Bureau d'affrètement de Marseilles-les-Aubigny. 


Canal latéral à la xeloup técluse) à BRriare (porte du Pont- 
Loire, Canal) et embranchements. 


Bureau d'affrèlement de Montceaules-Mines. 


Canal latéral à la! De Divoin aux Bessais (écluse n° 7) et rigole 
Loire, de la Bèbre, 


De l'écluse ne 9% (Médilerranée) de Saint- 
Gilles à Digoin et rigole de l'Arroux. 


Canal du Centre..... 


Bureau d'afjrètement de Roanne. 


Canal de Roanne à | En entier, 


Digoin. 


Bureau d'ajfrètement de Saint-Mammès. 


Canaux du Loing et{Le Priare (porte du Pont-Canal) Saint- 
de Briare. 


Art. 2, — Le directeur des ports marilimes et des voies navigables 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal voflitiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1955. 

ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Comité central des œuvres sociales, 


Par arrêté du 11 mars 1955, est nommé membre titulaire dn emmité 
central des œuvres sociales institué au ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme: M. Louis Vollant, adjoint technique 
des ponts et chaussées à Nancy, dés ge RE la’fédération des tra- 
vaux publies et des transports (C GT )}, en remplacement dé 
M. Bertlal, démissionnaire. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Habilitation d'experts en vue de la délivrance des certificats d'ana- 
lyse et de pureté des profaits alimentaires ou agricoles destinés à 
l'exportation. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1954 portant désignation de chimistes 
experts chargés de délivrer les cerlificats d'analyse et de pureté des 
produits alimentaires ou agricoles destinés à l'exportation ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraude;, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont habilités à délivrer les certificats d'analyse et de 
pureté des produits alimentaires ou agricoers destinés à l'export ition, 
dans tous les cas où des conventions spéciales ne désignent pas des 
experts ayant seuls qualité pour le faire : 


Il. — Cidres et caux-devie de cidre. 


Mile Moroy, directrice de laboratoire au laboratoire central de 
recherches et d'analyses du ministère de l'agriculture, Paris (7e). 

M. Tavernier, directeur de la station de recherches pomologiques à 
Rennes (Ille-et-Vilaine). 


— Huiles et corps gras alimentatres, 


M. Mathieu, directeur de la station agronomique agréée pour la 
répression des fraudes, Dijon (Côte d'Or). 

Mile Moroy, directrice de laboratoire an laboraloire central de 
recherches et d'analyses du ministère de l'agriculture, Paris (7°). 


XI. — Produits agricoles ou alimentaires non spéciliés dans l'arrété. 


M. Lecrecq, directeur du laboratoire municipal agréé pour la répres- 
sion des fraudes, Rennes (Ille-et-Vilaine), 
Mile Moroy, directrice de laboratoire au laboratoire central de 
recherches et d'analyses du ministère de l'agriculture, Paris (7). 
Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 mars 1955. + 
Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PANSI, 


Cénie rural, 


Par arrété du 9 mars 145, M. Micard, adjoint technique du génie 
rural, à été constitué régisseur d'avances auprès de la circonscription 
du génie rural de Caen, en remplacement de Mile Vernet, commis 
du génie rural, pour le payement des dépenses prévues à l'article 1e 
de l'arrêté interministériel du 13 mars loss 

Il sera fait application à l'intéressé des dispositions des articles 2 
et 3 dudit arrêté. M. Micard recevra des avances d'un montant 


maximum de 20.000 F, 
——@ © 


Services agricoles. 


Par arrété du 4 mars 1955, M. Perrichon (André), ingénieur des 
services agricoles en service détaché, est radié du cadre des ingé- 
nieurs des services agricoles à dater du 1er janvier 1952. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrèlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 mars 19%5, ont été approuvés les statuts des sociétés mutua- 


listes ci-après : 
LéPARTEMENT DE LA LOIRE 


Caisse de secours des établissements Rolland-Norroy, n° 4289, à 
Saint Julien-en-Jarez. 


DÉPARTEMENT DK LA SEINE 


Les Amis de Parezew et ses environs, ne 75-4109, à Paris (3°), 467, 


rue du Temple. 


— © 


Caisses de retraites et de prévoyance. 


Par arrêté du 15 mars 1955, a été approuvé le changement de din 
minaltion de la caisse autonome de relrailes et de prévoyance deg 
cadres de la Compagnie de produits chimiques et é'eciroinétallurci. 
ques Alais, Froges et Camargue, 23, rue de Balzac, Paris (Se), autn. 
risée à fonctionner dans les rondilions prévues aux articles 4% \ :e 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié, e: 
qui prend le nom de Caisse de retraites et de prévoyance des cadres 
de Pechiney. 


MINISTERE CE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


inspection de la pronulation et de l'ent:'aide sociale. 


Par arrôté en date du 45 fanvier 1975, M. Gaillère (Pierre), Îns 
ecteur principal de la population el de l'entr'aide sociale de 
e échelon, dont le congé de longue durée est arrivé à expiration, 
est réintégré dans les cadres, en la même qualité, et affecté au 
département de la Ilaule-Garonne. 


Par arrêté en date du 14 mars 1955, pris en application de l'an 
ticle 126 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, la mise en disponibilité de Mme Chiron (Jacqueline), 
inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale, est renouvelée 
pour une période de deux ans, à compter du 6 janvier 195. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Par arrêté du 9 mars 1955, la charge de courtier interprète et 
conducteur de navires occupée à Boulogne-surMer par M. Watbled 
a été supprimée à la suite de la démission de son lituiaire. 


-@ 6 


Nomination de membres du Cabinet du ministre. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu l'arrêté du 28 février 4955 portant nomination au cabinet du 
ministre de la marine marchande, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de la marine 
marchande : 


Chef adjoint de cabinet chargé des relations avec la presse. 
M. Henri Crépin, journaliste. 
Attachés. 


MM. Armand Cavard, Jacques Canton, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, et prendra eflet à dater du 24 février 1959 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 
PAUL ANTIER 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Nomination d'un membre d'une Commission interparlementaire, 


Dans sa Séance du jeudi 17 mars 1955, la commission des moyens 
de communication el du tourisme a nommé M. Schmitt (Albert) 
LasRhin) membre de la commission interparlementaire chargée 
la simptificaiion des formalités de frontières, en remp:a- 
«ment de M. Dufour, 


7 Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 17 mars 1953. 


Présents. — MM PBaurens, Becquet, Hillat, Boscary-Monsservin, 
bricout, Cavelier, Govan, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, 
Laborbe, Mine Laissae, MM, Lalle, Lambert (Lucien), Laurens 
Robert) (Aveyron), Levacher, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Patria, 
Pelleray, Prache, Rochet (Waldeck), Rousselot, Saint-Cyr, Tremouilhe, 
\assor, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Arbeltier (de M. Florand), Awkeguil ‘de 
M. Rincent), Chabenat (de M. Bourdellés), De'os du Rau (de M. Char- 
ntier), Desgranges (de M. Kauffmaun), Draveny (de M. Tanguy 
Prisent} Dufour (de M. Gabriel Paul}, Jean Léon (de M. Loustau), 
\odré Mercier (de M. Tricart), Mondon (de M. de Sesmaisons), 
Marcel Noël (de M. Fonrve:), Pantaloni {de M. Detœuf). Rouraute 
de M. Robert Mancean), Sauvage (de M. Bapst), Titeux (de 
M. Alexandre Thomas), Vendroux (de M. Brio!l). 


Commission de la production indusirielle ei de l'énergie. 


Séance du rendredi 18 mars 125. 


Présents, — MM. Bichet (Robert), Couston (Paul), Coutant (Robert), 
Dessranges, Mine Dusernois, MM. Gondoux, Sion. 


Ercusé. -- M. Cassagne, 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du vendredi 18 mars 135, 


Présents. — MM. Coudert, Dejean, Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre- 
Fernand,, Molinalti. 


Suppléant. — M. Guiltun {Antoine} (Vendée), 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du samedi 19 mars 1955. 


A dix heures, —- SiANE PUMIQUE 


1. — Décision sur la demande de discussion immédiale, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, aduplée par l'A-semblée 
nationale, rejetée par le Conseil de la République, adoptée avec 
modifications par l'Assemblée nalionale dans sa deuxième lecture, 
tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis de 
Dijon. (Nos 556, 638, 097, année 1%4; 36 et 99, année 195%, — 
M. Meuri Maupoil, rapporteur de la commission des hoissans et 
ne 123, année 49355, avis de la commission des linances. — M. Jacques 
bebü-Bridel, rapporteur.) 


2. — Suite de la disenssion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équaluriale française, au 


Togo, au Cameroun et à Madagascar. (Nes 519, année 1954, 12 et 452, 
année 1955. — M. Longuet, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer et nv , année 1955, avis de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constilutionnel, du règlement et des 
pétitions, — M. Louis Gros, rapporteur, et no , annéo 1965, avis 
de la commission des finances, — M. Saller, rapporteur.) 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du vendredi 18 mars 195. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Augarde, Brizard, Chaiutron, 
Colonna, Michel Debré, Léo Hamon, Marius Moutet, Georges Pernot, 
général Petit, Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, M. Michel Yver. 


Suppléants, — Mine Devaud, MM. Laflargue, Marcilhaey, Poisson, 
Schleiter. 

Ass'staient en outre à la séance. — MM. Armengaud ‘au fitre le 
la conmunission de la production indusirielle), Coudé du Foresto (au 
titre de la comuuission de la production industrielle), Müroger (ou 
litre de la commission des finances). 


Commission des finances. 


{re séance du vendredi 18 mars 195. 

Présents. MM. Auberger, Pierre Boudet, Chapalain, Coudé du 
Foresto, Courrière, Emmilien Lieutaud, Georges Marrane, f'auliy, Pel- 
lenc, Alex Roubert, Saller, Sclafer, Maurice Walker, 

Ercusé. — M. Rogier, 


2 séance du vendredi 18 mars 1, 


Présents. — MM. Alric, Armengawb, Auberger, Romdet, 
Rousch, Andes Bouemy, Uhapalain, Clavier, Coudé du Foreslo, Lour- 
rière, Jacques Debü-Bridel, Albert Lamarque, Emnilien Lieuntoud, 
Lliiise, Maroger, Georges Marrane, de Monlalembert, Puauly, 
Peltenc, Feschaud, Alex Rouberi, saller, Sclafer, 


Ercusé, — M. Rogier. 
Suppléants. — MM. Delrieux, Le Guyon, Maroselli. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Rochereau, 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du vendredi 18 mars 1905. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Pierre Bertaux, Jules 
lellani, Marmadon Dia, Amadou bDoucouré, Frances'hi, Gondjout, 
Grassard, Longuet, Mamadou M'Bodje, Poisson, Razac, Riviérez, 

Ercusés, — Mme Crémieux, MM. Boisrond, Charles Brune, Couple 
guv, Durand-Réville, Hassan Gouled, Jacques Grimaldi, Josse, 
de Lachomelie, Henri Lafleur, Jeun Malonga, Arouna N'Joya, Plat, 
Romani, Marc Rucart, 


Suppléants. — MM Suss!, 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du vendredi 13 mas 1955. 


Présents. — MM. Auberger, Gatuing, Giauque, de Montulk, Narny, 
Rotinat, Michel Yver. 

Suppléant. — M, Doucouré, 

Ercusés, — MM. de Bardomnèehe, de Pontbriandé, Radius, 


Convocations de commissions. 


La commussion des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commercia'es se reuñira le mercredi 23 1%5, à 
dis heures (local n° 274): 

— Examen du rapport de M. Bardon-Damarzit sur te proiet 
de loi (n° 51, année 1%} le Président de Ja Répu- 
b'ique à ratifier la convention entre la France et l'Espagne, since 
à Paris le 15 mai 1953, instituant des contrées nationaux juxta- 
posés dans gares frontivres d'Hendaye et de Cerbère (France), 
d'Irun et de Fort-bou (Espagne). 
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H, — Ixamen du rapport de M. Marcel Lemaire sur le projet -: nistie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère politique, 


de loi (ne 52, année 1#5) portant ratification des décrets ne 51-200 
du % février, n° 51-25 du 2% mars et ne 51-519 du 2% mai 1%4 
suspendant les droits de douane d'importation applicables aux jam- 
bons en boiles et prorogeant la suspension de ces droits. 


HT, — Examen du rapport de M. Fousson sur le projet de lol 
53, année 19%55%) portant ratification: 1e d'une délibération du 
9 décembre 19:92 de la commission permanen!'e du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française; 2° des décrets des 20 avril 1952, 
Ms 1952, 23 juilles 1952, ne 52-1204 du 28 octobre 1952, 30 octobre 
23 novembre %5 novembre 1%2, 20 novembre 1%2, 
ne du 13 décembre relatifs à l'approbation et à l'annu- 
lalion de délibérations du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française et portant modification du tarif des douanes applicable 
à certains produits originaires des territoires d'outre-mer. 


IV. — Examen d'une proposition de résolution relalivo à la rati- 
Bealion de l'accord franco-allemand sur la Sarre. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la production Industrielle se réunira le jeudi 
Bi mars 1905, à dix heures (local n° 254): 


1. — Examen du rapport pour avis de M. Coudf du Foresto sur le 
projet de loi (ne 117, année 19%65) relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
éffaires économiques (1: Charges communes), 


HI, — Questions diverses. 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes 
Enléressant les affaires d'Indochine se réunira le mardi mars 1950, 
à onze heures (local ne 22): 

. — Fchange de vues avant lo débat en séance publique sur le 
budget des Elats associés. 


H. — Questions diverses 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1955, 


A quinze houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion de: a) la proposition de M. Périer et 
Ues membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines tendant à attirer l'attention des pouvors publics sur la néces- 
sité d'améliorer les relations économiques entre la France et les 
Etats associés; b) la proposition de M, Theelten tendant à inviter 
le Gouvernement À prendre en considération les vues équitables 
que lui ont présentées les représentants du commerce franco-indo- 
Chinois pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire 
au mainlien de leurs activités et les Français d'indochine pour la 
sauvegarde des investissements français dans ce pays; €) la propo- 
sition de M, Vigne, au nom de l'intercommission chargée d'étudier 
Jes raisons, les cond lions et les effets de la dévaluation de la piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une 
consultation permanente des Flats associés sur les accords commer- 
ciaux dont la France envisagerait la conclusion avec les pays étran- 
gers; d) la proposition de M, Pierre Cornet, au nom de l'intercom- 
mission chargée d'éluder les raisons, les conditions et les eflets 
de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter le 
diaut Conseil À construire à l'intérieur de l'Union française un sys- 
tôme équitable d'échanges commerciaux; €) la proposition de 
M. loger Dusseaulx, au nom de l'intercommission chargée d'étudier 
les raisons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à répondre à toutes demandes d'aide technique, écono- 
mique et sociale formulées par les Elats associés d’Indochine. 


(Nos 73, 146, 913, 916, 919 et 2392, année 1954, et 18, année 1955, — 
M. Theelten, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
priant amnistie dans les territoires d'outre-mer; b) la demande 
‘avis, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de lui de M. \ 


injoz, député, tendant à accorder l'am- 


cominis dans les départements et territoires d'outre-mer et dans les 
territoires et Etats associés avant le fer mai 1954; c) la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
Gépulés, tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contra. 
ventions commis en Afrique noire française, à Madagascar et en 
Algérie, (Nos 325, 202 et 273, année 1954, et 77, année 1955, — 
M. Ribera, rapporteur.) (Etant entendu que la discussion de cette 
ulfaire sera poursuivie jusqu'à son terme.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési. 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à l'adop- 
tion de mesures concourant à la protection de la santé publique, 
(Nos 24 et 54, année 1955, — M. Gervain, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl. 
dent de l’Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M. Kaïno 
net et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la réorganisation 
des services du commerce extérieur, (Nes 367, année 1954, et 7, 
année 1955, — M. Troisgros, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, Alduy, 
Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toules mesures propres à assurer 
la construction d'un aérodrome à Tahili, (Nos 76, 133 et 224, année 
1051. — M, Castex, rapporteur; ne 148, année 1954, avis de la com- 
ruission des affaires économiques. — M. Loste, rapporteur; n° 49, 
année 1951, avis de la commission des affaires financières, — 
M Cazelles, rapporteur; et n° 209, année 1951, avis de la commis- 
sion de la défense de l'Ünion française. — M. Georget, rapporteur.) 


6. — Di“cussion de la proposition de MM, Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repiquet 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une façon impor- 
tante les crédits du F, 1, D, E, S. destinés à l'aéronautique des 
territoires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet de lol 
n° 8555 porlant approbation du deuxième plan quadriennal et à fixer 
ce crédit à 13 milliards, (Nos 31 et 76, année 1955. — M, Castex, rap- 
porleur, — Avis de la commission des affaires financières, — M. Fon- 
tanet, rapporteur: et ne 88, année 1955. — Avis de la commission 
de la défense de l'Union française. — M. Reyt, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de résolution de 
MM. lénard, Secrélain et Barrier, députés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent 
pour favoriser l'exportation des produits laitiers dans les terriloires 
d'outre-mer et l'Union francaise et permettre ainsi de déconges- 
tonner le marché national, {Nos 160, année 1954, et 45, année 1955. 
— M. Schmitt, rapporteur; et no 99, année 1955. — Avis de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, — M, Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de M. léline et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispositions des 
décrets des 22 et 51 décembre 1953 concernant le régime de rému- 
nération des fonctionnaires en service dans les départements d'ou 
tre-mer et à modifier le fonctionnement de la sécurité sociale dans 
ces départements, (Nos 190, année 1954, et 75, année 1955. — M. Ber- 
nier, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cornet 
au nom de l'intercomrission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effcts de la dévaluation de la piastre indochinoise, 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter les mesures propres 
à assurer le règlement des dommages de guerre en Indochine. 
(Nos 314, année 1954, el 44, année 1%5. — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur.) 


10. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement pro- 
céder à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des 
publications imprimées dans l'Union française au moins en taveur 
des publicalions souscrites par abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferme. (N°s 342, année 1954, et 86, année 
1955. — M, Marcel Léger, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
aysan d'union sociale, tendant à inviter le haut conseil de l'Union 
rançaise à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffu- 
sion, dans les Etats associés, des publications imprimées dans 
l'Union française, au moins en faveur des publications souscrites 
par abonnement ou vendues par des dépositaires à compte ferme. 
ae +1) année 1954, et 87, année 1955. — M. Marcel Léger, rap- 
porteur. 


12. — Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbia, Saïdou Djermakoye, Diallo, 
invilant le Gouvernement à modilier l'arrêté du % février 1952, 
pris par M. le ministre de la France d'outre-mer instituant un 
stage de coopération el de mutualité agricole dans la métropole. 
(Nos 9 et 58, année 1955. — M. Cazelles, rapporteur.) 
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Détense de l'Union française. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents: MM. Bazé, Castex, Fleury, de Gouyon, Guiler (Jean), 
Laurent-Eynac, Legentilhomme, Levy (Roger:, Marguerille, Moullec, 
Reyt, Schleiter, Schneider, Suppléants: MM, Antonini de M, Geor- 
voi. Cornet de M. Signoret, Theetten de M. Frey, Charles-Cros de 
Mie Emilienne Moreau, Ya Doumbia de M. Ba Amadou, 


Assistait en outre à la séance: M. Rosenfeld, 


Intercomm'ssion chargée de l'étude du rôle de l'Assembléa 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents: MM. Alfred Bour, Charles-Cros, Chiarasini, Cornet, Habib 
Peloncle, Mlle Lafon, MM. Laurin, Léger, Michalet, Oudard, Pialoux, 
hRosenfeld, Ya Doumhie. Suppléants: MM, Alfred Bour de M. Bois- 
don, Guirandou de M. Junillon, Michalet de M. Troisgros, Laurent- 
Eynac de M. Rencurel. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredt 
23 mars 1955, à quinze heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, 
à Paris: 


I. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Fontanet, sur 
la proposition (ne 31, année 1955) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenier d'une façon importante les crédits du F, L D. E.S. 
destinés à l'aéronautique des territoires d'outre-mer figurant dans 
J'annexe au projet de loi n° 8555 portant approbalion du deuxième 
plan quadriennat et à fixer ce crédit à 13 milliards, 


Il. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Cazelles, sur: 


La proposition (n° 103, année 1954) tendant à inviler le Gouver- 
nement à déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet 
de loi portant érganisation d'une union française de radiodiffusion 
et de télévision, 


La proposition (n° 118, année 1951) tendant À demander au Gou- 
vernement de prendre en considération les problèmes spéciaux posés 
par le financement, l'implantation et la gestion des postes de radio- 
diffusion et de télévision dans l'Union française, 


UT, — Questions diverses, 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 22 mars 
1%5, à dix heures (local n° 34), 21, rue La Bogtie, Paris: 


I. — Examen du projet de rapport de M. Sicé sur la demande d'avis 
(n° 375, année 1951) relative à la réorganisation des services de la 
santé publique outre-mer. 

— Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
a 23 mars 195, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Buétie, 
aris : 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition 1n° 92, année 
1955) tendant à inviter le Gouvernement à s'associer au proche cen- 
tenaire de la formalion du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, 
à l'occasion de la réédification à Paris du monument, détruit par 
les Allemands en 1910, du général Mangin, créateur de l'armée noire. 

IL, — Examen du projet d'avis oral de M. Fontanet sur la demande 
d'avis (n° 81, année 1955) concernant le projet de loi relatif au 
des crédits affectés au ministère de la France d'outre- 
iner (dépenses militaires) pour l'exercice 1959. 


Il, — Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 24 mars 1955, 
à dix heures trente (local n° 9%), 21, rue La Boétie, à Paris: 


L — Suite de la discussion sur les moyens propres à améliorer 
les relations de l’Assemblée uvec la presse, 


— Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 23 mars 195, à quinze heures (local n° 3%), 
21, rue La Boélie, à Paris: 


I. — Résolutions du comité directeur du F. I D. E, S, (sance du 
18 mars 1955). — Compte rendu de M. Jacobsen. 


I. — Aménagement hydroélectrique du Kouilou (Moyen Congo). 
Position du projet. 


I. — Proposition (ne 65, année 1955) tendant à la construction 
d'un bassin de carénage dans le port de bjiboul. — Exposé de 
M. Dède, rapporteur, 


IV. — Proposition (n° 352, année 1953) relative à la construction 
d'un port en eat profonde à Cotonou, — Projet de rapport de 
M. Deroux, rapporteur. 


V. — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 23 mars 
1955, à dix-sept heures (local n° 91), 21, rue La Boële, à Paris : 


1. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la demande d'avis 
(no 85, année 195) sur la proposition de résolution tendaut à inviter 
le Gouvernement à conclure des accords internationaux en vue de 
la création d'une communauté Europe-Afrique. 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° M, 
année 1954) sur la proposition de loi tendant à moditier le mode 
d'élection des membres de l'Assemb'ée nationale représentant 
départements métropolilains, les départements d'Algérie el les dépar- 
d'outre-mer, 


HE. — Décision à prendre sur la date du débat en séance pr 
et sur la position de la commission concernant Ja demande d avis 
(no 142, année 1954), les propositions (n°s 440, année 141 el 55 
année 1952) et la proposilion de résolution (n° 16, année 1902) 
tendant à la création en Afrique occidentale francaise el en Afrique 
équatoriale française de conseils locaux et l'institution de budgets 
de cercles. 

ge de vues ‘ventuel sur l'avant-projet de rap- 

IV. — Echange de vues et vote éventuel 

port pour avis fait par M. Delmas, sur la proposition de résolution 
(ne 52, année 4935) tendant à instituer une commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les Elals associés 
d'Indochine, 


La commission des relations extérieures se réunira de mercredi 
93 mars 1X5, à quatorze heures trente (local n° 95), 1, ruë La 
Boélie, Paris : 

Suite de l'examen du rapport de M. Gorse sur la propaaition 
(ne 385, année 1951) tendant à inviter le uouvernement à refuser 
tout accord avec l'Elat libyen qui ne consacrerail pas la perma- 
nence des intérèls français stratégiques et économiques au Fezzan, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions, 


Mardi 22 mars 1055. 
Neuf heures quinze. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Comple renlu de mission. 


Mercredi 2 mars 1955. 
Neuf heures quinze, 
GROUPR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOUVELLEMENT 
DE LA FLOTTE COMMERCIALE FRANÇAISE 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHORES 
FT DU TOURISME) 


Ordre du jour. 


Aadition de M. Dure!, président de la section des navires pétrolier® 
du comité central des armateurs de France, 
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Neuf heurez trente, 


GROUPE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DK LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
FX ALGERIE 


(LoMmissios L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Ordre du jour. 
Audition de M. le ministre de l'intérieur ou de son représentant, 
Audillon de M, Prigent, vice recleur de l'académie d'Alger. 


Neuf leures trente, 
COMMISSION PU COMMERCE ET DE LA DISTINCTION 
Ordre du Jour. 
Publivilé : 


Audition des repr'sentants du ministre des finances el des affaires 


Dix heures, 


CoMissiON DEN TRAVAUX PUBLICS, DR LA RECONSTRUCTION 
EX DK L'URBANISME 
Ordre du jour. 

Elude de la propasilion de loi n° 9567, présentée par M. Coudray, 
« tundant à instibuer la solidarilé entre vendeur et arqué- 
eur dun lot de coproprièlé en ce qui concerne le payement des 
harges arritrées »: 

Audition d'un représentant du conseil supérieur du notariat. 


Audition d'un représentant des syndies de syndica!s de coproprié- 
taires (confédération nationale des adimin'straleurs de biens). 


Audition de M, le président de la confédération nationale de la 
copropriété. 


heures, 
COMMISSION LES FINANCES, DU CRÉDIT ET LA PISCAIITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des problères d'ardre économique et social qui résultent du 
principe de l'annualité budgétaire : 


Suite des travaux 


Jeudi 2% mars 1955, 
Huit heures trente, 
COMMISSION DR IA PRODUCTION INDUSTIRIELLS 


Ordre du jour, 
Communications diverses. 
Problème de la concurrence fuel-charbon: 
Audition de M. Echar), directeur des industries chimiques su 


ministère de l'industrie et du commerce, 
Discussion généeale sur l'orentation des conclusions du ropport, 


Neuf heures quinze. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Crédit agricole en Afrique noire: étude du projet de rapport pré- 
senté par M, Monthe, prof 


Eventuellement: prévention et réparation des accidents du travail 
dans les territoires d'outre-mer: examen du nuuycau projet de 
rapport présenté par M. Bouruet-Aubertot, 


Neuf heures trente, 


COMMISSION DE L'AGRIOULEURE 


Ordre du jour. 
Etude de l'organisalion des marchés agricoles: 


Audition de représentants des négocionts et tmastormateurs | 


produits agricoles, 


Dix heures. 
COMMISSION D£ LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Revenu nationsl: étude de l'évolution de la masse des salaires 
par rapport au revenu national: fin de l'examen et adoption du 
projet de rapport, examen et adoption du projet d'avis, présentes 
par M. Delamarre, rapporteur, 


Quatorze heures quinze. 


DE TMAVAIL FOUR L'ÉTUDE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES LANDES DE GASCOGNE 


(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 


Ordre du jour. 

Audilion de M. Fangère, conseiller d'Etat, directeur du cabinet 
du ministre de l'agriculture, président de la commission centrale 
des landes de Gascogne, et de M. Merveilleux du Vignaux, directeur 
général des eaux et furèts. 

Fendredi % mars 
Dix heures quinze, 
GROUPE DE TRATAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 


(COMMISSION PES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant de l'union des industries textiles. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'une chaire. 


Par arrêté en date du fe mars 1955, la chaire de mécanique ration- 
nelle et appliquée de la faculté des Sciences de l'université de 
Dijon (dernier litulaire: M. Gevrey, retraité) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours, à compter de la publication au Journal 
perd du présent arrèlé, est accordé aux candidats pour faire valoir 
eurs titres. 


Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fuis au directeur général de l'enseignement sum- 
rieur, président da eumité consultatif des universités, et au duyenu de 
la faculté intéressée, 


Avis de concours pour le recrutement d'un proiesseur technique 
adjoint au coHège technique de Roanne (Loire). 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique 
adjoint de « bonneterie » s'ouvrira au collège technique de garçons, 
35, avenue Carnot, à Roanne (Loire), ke lundi 3 1%5. 

Îles candidats devront être Français, âgés de vingt-trois ans 1 
moins et de trente-cinq ans au plus et justifier, en outre, de cir{ 
années de pratique professionnelle dans la spécialité mise «1 
comcours. 

Les inseriptions seront reçues, jusqu'au 10 mai 1955, par le direc- 
teur du collège technique de Roanme, qui fournira, sur demande. 
tous renseignements utiles sur le règlement du concours et :à 
constitution du dossier d'inscription. 


—+0+- 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le poste de maitre de conférences 
de pathologie médicale à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 


Sous réserve de l'obtention des autorisations prévues par la régle. 
mentaton en vigueur, un concours sera ouvert le 27 juin 1%5 pour 
ourvoir le poste de maitre de conférences de pathoogie méüirale à 
l'école nationale vélérinaire de Lyon, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'agriculture de Rennes), 


Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira au ministère 
de l'agricullure le 25 avril en vue du recrutement d'un profes- 
seur d'économie rurale à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école na!lionale d'agriculture 
de Rennes, soit au ministère de l'agriculture (service de l'ensei- 
goement, 1e bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7°), où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au 15 avril 1955 inclusivement. 


Avis de concours pour le recrutement de maitres de conférences 
à l'école vétérinaire d'Alort, 


Sous réserve de l'obtention des autorisations prévues par la régle- 
mentation en vigueur, deux concours seront ouveris pour pourvoir 
le postes suivants: 

4° Maitre de conférences d'anatomie pathologique à l’école natio- 
nale vétérinaire d’Alfort le 9 juin 195; 

2 Maître de conférences de l'alimentation à l'école nationale vété- 
rua.re d'Alfort le 13 juin 195». 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un assistant 
par le centre régional de luite contre le cancer de Rennes, 


Un eoncours pour le recrutement d’un assistant d’analomo-patho- 
logie s'ouvrira le 17 mai 155 au centre régional de lutte contre le 
cuncer de Rennes. 


Les conditions à remplir par les candidats sont celles fixées par 
l'arrêté du 23 février 1946 (Journal officiel du 9 mars 1946), modifié 
par les arrêtés des 22 mars 1918 ‘Journal officiel du 13 avril 198) 
et juillet 1952 (Journal ofJiciel du 15 juillet 1952). 

La date limite pour les inscriplions est fixée au ? mai 1955. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les moda- 
lités du concours et pour les inscriptions, s'adresser directement au 
administratif du centre, hospces de Pontehaillou, à 

ennes, 


—+0+- 


Ministère des affares marocaines et tunisiennes, 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints sta- 
Biaires des cadres extérieurs de la direction des finances du 
Maroc. 


Un concours pour cinquante-cinq emplois d’inspecteur adjoint sta- 
Eiaire des cadres extérieurs de la direction des finances du Maruc 
s'ouvrira les 24 et 25 mai 19% à Rabat, Paris et dans d’autres cen- 
tes de la métropole si le nombre des candidats le justifle, - 


Ce concours est ouvert exclusivément aux candidats du sexe mas- 
culin, 


La répartition des postes à pourvoir est la suivanie: 

Administration des douanes et impôis indirects.....,....,..... 22 
Service de Ja laxe sur Jes 2 


Les candidats n'appartenant pas aux cadres de la direction des 
finances du Maroc devront être titulaires de certains diplômes énu- 
mérés dans l'arrêté du directeur des finances du 14 février 1% 
(outre le baccalauréat de l'enseignement secondaire, la première 
artie du Maccalauréat en droit, ou un certificat de licence, ou le 
revet d'études juridiques et administratives marocaines — au mini- 
mum), et être âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au 
plus à la date du concours: celle limite d'âge est susceptible d'être 
prolongée dans certaines conditions, notamment en faveur des can- 
didats au titre du dahir du 23 janvier 1951 (anciens combattants, 
victimes de la guerre, etc.) et de ceux qui ont des enfants à charge. 

La gratuité du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le voyage de 
rélour est assuré dans les mêmes conditions aux candidats non 
admis définitivement. 

Date de clôture des inserintions: {2 avril 1955. 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser à la direction 
des finances, bureau du personnel À Rabat ou aux offices du Maroc à 
Paris, Bordeaux, Lyon, Marseilie, Lille, Nancy, Strasbourg, Perpignan 
et Nice. 


Varis — Imprimerie des Jouraaux o'ficiels, 31, quai Vollaire 


Le Prétet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jesus MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELÊEGRAPHIQUE 


Cure timites Cours extrêmes 


Parité pratiqués coté: à la Bourse 
par la Banque du 
Boures de France. 18 mars 1953, 


États Unis 1$ USA 350 ..(4 350 


355 2 ...— 


Canada ...... | 1 $ Can 


164 20 | Côte Fse Semalis | 1004 Djib 


8285 | Allewagneoccia | 100 D Mk | 334339 |3271.. 8306 .. | 
699 35 | Belgique …..... | 100 F b. 700 75 705 75 | 45 
5099 . | Danemark ..... | 100e d 3067 22 |502025 510525) 
07725 | Gde-Bretagne .. | 1 liv st 9265 9735! 97:15 97705 
4883.. | Norvège ....... | 100 | 4900 1863 50 4937 .. | 4882 
9197 50 | Paye-Bas 100 fi 210 52 0141 C0 0279 8O | 0107... 0196 
71630 | Suède | €. | 6:65 625 6715.. 50 | 6710 50 
7061 .. | Suisse | 10016. | 500308 | 7044 .. 8064 .. | 7060 .. 7058 ., 
1356 25 | Autriche ...... | 100 ech 1346 15 1336 08 13590 25 | 1950 25 +, « 
1002 .. | Fgypte ........ | 1 lis ég 1005 04 097 1013 .. | 1001 75 


43 | alle 100 lire 55 59 49 +... 


| Mexique ....... | 100 pes. | 2800 .. 
1208 25 | Portugal ...... | 100 esc 121730 25 122699 | 1208 25 


4897 50 | 100 11 4807 50 | 
41755 | Yougoælavie . . | 100 ain 116 666 11520 411760! .... os 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 400 piastres........ 


(4 Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des change 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. n 
TIR AGES FINANCIERS PAPETERIES ARCHES JOHANNOT-MARAIS 2° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 348.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 3, RUg DU Ponxt-p&-Lom, PARIS (6°) = 
de MACHINES du HAUT-RIIN Registre du commerce: Seine ne 110221 B, 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1.000 000.000) DE 
MULIOUSE-BOURTZWILLER OBLIGATIONS DE 2000 F 5 1/2 0/0 (ex-4 1/4 0/0) 143 
R. Mulhouse 122 Cusset 11641 B. 
l'ancienne société Pageteries Johannot. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 0. 0 1955 LISTE NUMERIQUE 
des obligations sorties au onzième tirage au sort du 11 mars 1955 
Dates des amortissements et nombre de titres à amortir, comprenant: 
fiv, 1.508 fév, 1000... fév. 1951... 2.0 | 1° Les 75 ebligations échangées formant, avec 5 obligations non 
194%! — 1961 1165 échangées et les titres rachetés en Bourse par la société émei- 
18. 41960... 2.52% 1066... 3.152 trice, la totalité de l’annuité à amortir au 1" avril 1955. 
1159... 2.10% — 1962... 2.668 — 1907... 3.32 79 échangées seront remboursables à 2.000 F. 
#53 5 obligations non changées, démunies de coupons, seront 
Total: 39.000 obligations. reimboursables à 2.000 F. À ce montant est ajouiée, sur 3 
en ———————_—_—_—_— titres au porteur, la somme de 220 F, représentant les cou- 
pons aux échéances des 1er octobre 1953 et {er octobre 1951. 
2 Les obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
LA PRECISION MECANIQUE sontées au remboursement. 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9000000000 DE l'RANCS 
sibo 11, nue PARIS (15e) ANXPES ANNÉES ANNÉES 
R. C.: Seine neo 78183. NUMÊROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour 
sement. | se ment. sement 
Obligations 4 2 1.0/0 1947 de 5.000 F, OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
55 5.120 5.663 54 
5.110 55 5.4 5.665 56 
De la série comprenant les obligations sorties au deuxième 5.164 55 5.462 54 5 55 
tirage (13° amortissement) effectué le 9 mars 1955 (la socitté 5.177 5.182 55 5.6M 55 
a racheté 160 Utres pour compléter cet amortissement) ; 5.192 5 5.459 5.736 50 
ts De la sèrie comprenant les obligations sorties au tirage précédent 5.191 55 o.19 53 5.739 53 
et non encore remboursées. 5.19 99 5.494 5 5.7.4) 55 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 5.22 758 
de remboursement de remboursement. 5.232 54 5.514 LA 61 54 
x — 5.516 55 5.784 
2.199 à 2.556 1953 3.731 à 3.792 1955 55 5.55# 5 5.7 55 
Les obligations amorties au tirage du 9 mars 1955 seront rembour- 5.280 54 ae E 5.847 _ 
sables à partir du 15 avril 1955. 5.22%) 55 5.8 
5.29 55 9.601 09 5.837 
5.305 55 5.624 5 55 
ELESCA 5.417 5.63 55 3.558 
ANONYME AU CAPITAL 60.600.000 F 5.318 5.64 5.863 
5 22 55 5.637 54 5.863 55 
Sikug MInOMESNE, à PARIS (8°) 5.344 59 5.638 55 5.866 55 
Registre du commerce : Seine 5489 B, 5 
5.39% 5 2.888 53 
5.109 54 5.600 5 5.81 
Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 199, 54 5.655 5 5 900 
5.154 5 5.658 54 5.902 5 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
La société, usant de la lacu'té qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 10 Eu 406 47 1.451 55 
sion, à par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 27 4x6 15% 54 
aurait été exigée pour le remboursement des 6 obligations dont 13 09 599 ES] 1.596 55 
l'amortissement est préva au ter juin 1965. 12 A 1.66 53 
En cons quenee, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
Los des années 1950 à ont couverts per 
= 


rachals eu bourse. 


| 
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SGCi£TE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 227.810.000 F 
socIAL: 20, RUE Bern, PARIS 
Registre de commerce: Seine n° 172682 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, 


Vingt-cinquième amortissement, 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des séries comprenant les 565 obligations sorties au sixième tirage 
au sort du 9 mars 1955 et formant, avec les 1.572 titres rachetes 
en Bourse, la totalité des titres à amoriir au 25 mars 1955. Les 
obligations seront remboursables à 1.009 F. 


» pes séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 
rent des obiigations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NLMÉROS de remhour. NUMÉROS de rembour- 
sement. eement. 
11à 2 55 28.661 À 29.67 55 
à 60 HE! 28.691 à 2*,700 55 
72 55 1.081 à 29.010 49 
1.811 à 1.0 55 2.081 à 29.090 55 
à 1.560 55 99.161 À 29,470 55 
2.181 à 2.190 55 99.71 à 29.740 
à 2.710 29.4 à #.000 54 
2 à 2.*70 55 20.861 à 30.870 55 
3.0 à 3.010 1 51.491 à 51.440 55 
à 2.500 55 à 22.420 55 
4.511 à 4.52% 02.51 à 32.600 54 
4.061 à 4.970 51 33.001 à 33.010 54 
5.951 à 45 33.51 à 23.310 5 
6.821 à 6.820 55 21.181 à 31.100 55 
7.191 à 7.100 54 91.201 à 31.210 54 
7.24 à 55 34.461 à 24.47 55 
8.201 à 8.210 59 25.84 À 35.840 55 
8.501 à 8.510 54 35.911 à 35.920 5 
36.04 à 345.040 55 
26 A9 à 36.500 
&,781 190 4) à 60 4 
9.051 9 6.861 à 26.870 55 
9.311 à 9.22 1.0 27.02 
10.411 à 10.120 55 - 5 
10.251 à 10.20 59 + 
«211 à 10.2 à 37.450 55 
10.151 à 10.46 37.601 à 37,610 55 
37.784 à 31.790 55 
13.121 à 13,140 55 
39.121 à 29.140 55 
11.611 à 14.620 54 — 49 
11.61 à 14.60 55 40.101 -110 2 
16.241 à 16.250 55 41.561 à 41.570 54 
16.601 à 16.700 55 55 
16.974 À 16.080 55 
18.571 à 18.50 bo 43.181 à 4.190 55 
18.801 à 1*.810 55 41.351 à 44.350 46 
18.x21 À 18.820 49 45.071 à 45.080 55 
FT + 46.081 à 46.000 55 
47.421 à 47.440 55 
n + . 
20-01 à 20.20 55 50.101 à 50.110 55 
90.811 à 20.820 55 50.511 à 50.520 54 
M 00! à 21.010 46 51.581 à 51.590 
à 21.400 55 51.651 à 51.660 Ds 
1. à 3.440 54 51.741 à 51.750 54 
24 001 à 21.910 55 51.761 à 51.770 59 
99 À 22.500 55 52.261 à 52.97 
52.471 À 52,38 
à 2.09 À 52.300 54 
93.001 à 23.100 55 53.111 à 53.120 5 
à 22.750 55 53.0 53. 
à 55 5h 461 à 54.470 55 
94.721 à 24.730 49 54.561 À 54.570 55 
DOM À 24.950 55 54.581 à 54.500 55 
à 25.120 4 54.601 à 54.610 
95.671 À %.680 54.061 à 54.970 55 
26.551 à 26.560 A 56.971 à 56.90 55 
26.541 à 26.620 47 57.641 à 57.650 55 
7.001 à 27.010 4 7.891 à 57.810 55 
97.051 à 27.060 55 57.891 à 57.900 55 
à 27.57 58.59 à 58.600 5 
2.0 À 23.010 55 58.791 à 58.740 55 
2.491 à 28. M0 55 59.211 à 59.250 46 


VISCOSE FRANÇAISE 
SOHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Frans 
SOCIAL: ET 7, AVENUE PERCIER, PARIS (5°) 
R, C.: seine n° 365 B. 


Bons 6 0/0 1954 de 10.000 F, 


Liste numérirue des bons amortis au tirage du 24 février 1925 
et remboursables à partir du 17 avril 1955 à 10.518 F, 
10,718 à 11.673 
Nora. — Pour parfaire le présent amorlissement, la société a pre- 
cédé au rachat en Bourse de 610 bons, 
(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel des 
et 25 avril 1954.) 


Société auonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CAPITAL DE 3.00%.825.000 F 
SibGR SOCIAL: À PARIS, 92, AVENUE DE NEW-YORK 
KR. C.: Seine 51-B 10557. 


Liste des 514 obligations 4 0 0 1943 sorties au tirage du 25 février 1956, 
remboursables à partir du 1° avril 1955, et des obligations restant à 
ren bourser sur tirages antérieurs. 

Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement, 


111 à 120 (55) 7.911 à 7.220 (5%) 1 13.681 à 12.690 (55 
251 à 240 (47) 7.281 à 7.200 (55) | 13.811 à 13. 20 (5! 
6nt à 650 (54) 7.201 à 7.210 (54) | 13.831 à 13.810 (5 
à 62 (59) 7.341 à 7.900 (50) | 14.071 à 14.0 0 (55) 
7h à 7150) 7.911 à 7.380 (4) | 14.091 à 11.100 (54) 
4.011 à 1.020 (5) 1.901 à 7.10 (5) 14.151 à 15.1) (Go) 
1.601 à 1.6 (55) 7.51 à 7.890) 14.241 à 14.20 
1.581 à 1.790 (55) 7.041 à 7.950 (531 | 48.511 à 15.420 (55) 
2.021 à 2.030 (34) | 8.081 à (54) | 45.001 à 14.510 
2.241 à 2.250 (5) K.201 à 8.30 (55) | 14.601 à 14.670 (535) 
2.361 à 2.370 (54) 8.201 à 8.910 (5%) | 14.671 à 15.680 (54) 
2.591 à 2.540 (5) 8.41 à (54) 15.811 à 15.520 
2.591 à 2.000 (53) 8.621 à 8.620 (on) | 44.01 à 14.900 (54) 
2451 à 2.060 (59) 8.671 à 6.680 (54) 15.921 à 14.930 (55) 
2.704 à 2.710 (51) 8.701 à 8.710 (5) 15.101 à 15.110 (54) 
3.011 à 3.000 8.841 à (5) 15.111 à 12.120 (55) 
3.141 à 3.150 (59) 8.911 à 8.920 (59) | 15.171 à 15.180 (54) 
3.211 à 3.220 (54 0.371 à 9.980 (oi) 15.201 à 13.210 (25) 
3.701 à 93.710 (5%) 9.661 à 9.670 (54) 15.461 à 15.470 (5) 
3.841 à (59) à 9.700 (55) | 15.621 à 15.69 (54) 
4.291 à 4.300 (5%) 9,701 à 9.510 (55) | 45.701 À 13.710 (54) 
4.251 à 4.260 (54) 9.721 à 9.730 (53) | 15.701 à 15.760 (54) 
4.291 à 4.400 (55) à 9.780 (4) | 16.161 à 16.170 (5%) 
à 4.450 (53) à 9.860 (51) | 46.191 à 16.200 (54) 
4.451 à 4.180 (55) 9.961 à 9.970 (55) | 46.901 à 16.210 (51) 
4.41 à 4.500 (5m) 9.071 à 9.980 (45) 16,30 à 16.400 (54) 
4.601 à 4.610 (55) 10.221 à 10.230 (Hu | 46.411 à 146.42 (55) 
4.611 À 4.620 (55) 10.351 à 10.260 (5%) | 16.571 à 16.580 (55) 
à 4.670 (54) 10.971 à 10,280 (55) 16.811 À 16.820 (55) 
4.671 à 4.60 (5) 10.411 à 10.420 (55) | 16.881 à 16.800 (54) 
4.741 à 4.750 (54) 10.431 à 10,540 (53) 7.021 à 17.020 (51) 
4.7 à 4.800 (54), 10.511 à 10.520 (59 | 17.324 à 17.220 (55) 
5.061 à 5.070 (55) 10.761 à 10.770 (55) | 17.441 à 47.490 (54) 
à 5.20 (55) 10,771 à 10,780 (54) 17.471 à 17.580 (31) 
5.204 à 5.210 (54) 10.801 à 10.810 (55) | 47.491 à 17.200 (55) 
5.321 à 5.230 (5) 10.804 À 10.900 (55) 17.601 À 17.610 (55) 
5.361 à 5.370 (54) 10.991 à 10.940 (55) | 47.791 à 17.76 (5) 
5.541 À 5.95% (59) 11.09 à 11.020 (54) 17.761 à 17.730 (54) 
5.591 à 5.600 (33) 41.151 à 11.160 (53) 17.801 à 17.40) (535) 
5.621 À 3.640 (55) 11.291 à 11.400 (551 | 18,071 à 18.00 (54) 
5.821 à (53) 11.451 à 41.40) (55) 18,121 à 18,190 (55) 
5.0 à 5.M0 (55) 11.89 à 11.840 (5 14.231 à 15.240 (55) 
5.91!1 à 5.920 (5%) 11.861 à 11.870 (5h) 18.71 à 18.80 
6.011 à 6.020 19) 11.901 à 11.910 (54) 1.281 à 18,300 (53) 
6.101 à 6.110 (54) 11.941 À 11.050 (54) 1.151 À 18.460 (55) 
6.281 à 6.290 (55) | 41.061 à 11.970 (54) | 18.504 à 18.50 (53) 
6.311 à 6.40 (54) 12.011 à 142.020 (55 | à 18 15} 
6.4tt à 6.120 (35) 12.401 à 12.410 (51) | 18.00 à 18.910 (55) 
À 6.0 (54) | 42.584 à 42.500 (55) | 18.061 À 050 (54) 
6.551 À 6.550 (59) | 12.504 À 12.600 (51) | 49,0% à 19.050 (54) 
6.6M à 6.610 (54) 12.611 à 12.620 (47) | 49.081 À 10.090 (55) 
6.861 à 6.870 (55) 42.661 À 12.670 (54) | 19.201 À 19,210 (5) 
6.921 À 6.930 (55) 12.901 À 13.900 (55) | 40,761 À 19.570 (55) 
13 


7.204 à 7.210 (55) ! 13.981 à 13.990 (a) ! 19.801 à 19.810 (55) 
Les obligations amorlies en 1955 seront remboursables À partir du 
fer avril 1955, coupon au 1er octobre 19% attaché, à raison de 5,000 F 
ret, pour toutes les obligations nominatives et au porteur, aux 
caisses des établissements suivants 
Crédit commercial de France, 102, avenue des Champs-Elysées, À 
Paris ; 
Sociélé marseillaise de crédit, 4, rue Aubher, À Paris; 
Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
Comploir national d'esromple de Paris, 14, rue Bergère, à Parle: 
Soriété générale pour favoriser le déveloprement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
aïnsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Le jeudi 12 mal 1955, au palais du tribunal de commerce, dans 
la salle res audiences du tribunal administratif de Paris, il sera 
procédé, par vois de soumissions Cachelées, aux adjudications sui- 
vantes 


fo A neuf heures trente, — Adjudication en quatre lots des bottes 
en Cuir fhécessuwes à divers agents de la préleclure de la Seins 
pendant année 

La fourniture est évaluée, avant rabais ou majoration, À: 

pour le premier lot: 4.703 809 F pour le deuxième 
3.322 pour le traisiéone lot; 307.64) F pour le quatricine lot, 

A neul heures quarante-ciny. — Adyudication en un seul 
de la fourniture des vestons de cuir nécessaires aux agents des 
divers services de la préfecture de la Seine pendant l'année 1955. 

La fourniture est évaluée, avant rabais ou inajoralion, à 13 mui- 
lions F, 


Les demandes d'autorisation de soumissionner seront reçues aa 
Secrétariat de la commission d'admissibilité aux adjudications, hôtel 
de ville, à élage, porte 40, jusqu'au 14 avril 195. 

Le cahier des clauses et condilions générales applicabies aux mar- 
chés de fournitures ou d'entreprises de Ja ville de Paris et du 
département de la Seine (édition 1%), les cahiers des charges par- 
ticullères avec annexes, sont en vente à la régie du Bulletin muni 
Cipal afliciel, hôtel de ville, Puris (escalier 4, 3° étage’, le premier 
document au prix de 100 F, les deux autres au prix de 200 F chaque. 

Ces ocuments pourront être adressés par poste contre ces sommes, 
en chèque bancaire, mandat onu timbres, augmentées, par fasicule, 
de 15 F pour l'envoi sous pli fermé, Aucun envoi ne sera effectué 
contre remboursement. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CarrraL: 93.811.500.000 F. 
Sièce 25, RUE DR Ciicuv, PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 580; rép. prod.: Seine C. A. E. 1079. 


Obligations 4 1 2 0 O de 5.000 F nominal (émission 1947). 


Les porteurs des obligations % 1/2 0/0 de 5.000 F, émission de 
1917, de la anonyme des forges et aciéries du Nord et de l'Est 
sont informés que le coupon ne 8 de 2% F brut sera mis en paye- 
ment, à partir d'u 15 avril 1955, aux caisses des établissements ct-aprè+ 
désignés, aux taux de 225 F pour les obligations nominatives et 235 F 
pour les obligations au porteur: 

A la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, À Paris; 

Au Crédit du Nord, 59, bouler\ard Haussmann, à Paris, et 4, rue 

Jean-Roisin, à Lille ; 

A l'E nion des 2mines, %, rue Louis-Murat, À Paris: 

Au Crédit ivonnais, 1%, Loulevard des Italiens, à l'aris : 

A la socié'é générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industris en France, 24, bouleverd Haussmann, à Paris 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, à Paris: 

Au Crédit commercial de France, M, rue La Farette et 109, avenue 

des Champs-Elysées, à Paris; 

L. Dupont et M, avenue du Président-D.-Roose velt, 

'aris ; 

Au Comptoir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergire, à l'aris, 

et dans leurs sièges, azences et succursales de France, 


Compania Minern Unilieada del Cerro de Potoesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assembiée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
20 avrii 195%, à dix-sept heures trente 

Approbation des comptes de l'exemice 

2e Questions diverses 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Xicolowileh (Lucien), n$ à Paris le 10 novembre 1921, demeu- 
rant à Bry-sur-Marne (Seine), 20, Grande-Rue, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Philippe, né ie 
15 novembre 1949 à Bry-sur-Marne, et Martine, née le 19 septembre 
1953 À Bry-sur-Marne, dépose une requête auprès du garde des sceaux, 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Nicot, 


Mime Cornelia Souffrin-Bergman, née le 21 mars 1910 à Bucarest 
(Roumanie), demeurant à Colombes (Seine), %, rue des Champar. 
rons, agissant au nom de son fis mineur, Pierre-bernard Bergman 
né le 27 juillet 193% à Paris (20), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux, à l'effet de substituer au nom patronymique de ce 
luineur celui de souffrin. 


M. Paul-Adrien Bergman, né le 16 mai 1922 à Courbevoie (Seine, 
demeurant à Colombes (Seine), %, rue des Champarrons, dépose une 
requête auprès du garde des sreaux, à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Souffrin. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 anût 1901.) 


19 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Ramhouillet, 
Société snortive ping-pong et sport boules de Saint-Cyr-sous-Dourtan, 
But: pratique des sports boules ei ping-pong. Siège social: mairie do 
SaintÆyr-sous-Dourdan (Sseine-l-Oise). 


19 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. Club des Amis 
du Livre. But: encourager et faciliter la lecture de tous les livres 
et entretenir des relalions amicales entre les adhérents. Siège 
social: 5, rue de l'Equerre, Paris. 


19 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Societé 
do gymnastique Les Enfants de Ferney-Voltaire. But: éducation 
hysique et préparalion militaire. Siège social: café Vollaire, à 
erney-Voltaire (Ain). 


91 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Syndicat 
de pêche des riverains d'Avene-les-Bains. But: repeuplement du 
lot de pêche et du bracocnnage. Siège social: mairie 
d'Avene-les-Bains (Hérault). 


22 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Kevrenn- 
Paris (groupe de sonneurs de biniou de Paris). But: pratique des 
musiques celtiques. Siège social: Kervreiz, 43, rue int-Placide, 
Paris. 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Caisse centrale 
de préfinancement immobilier de la région parisienne (C. C. P. 
1. R. P.). But: faciliter le développement et l'accélération de la 
construction de logements dans la région parisienne, en afdant les 
constructeurs à obtenir le financement complémentaire dont ils ont 
besoin. Siège social: 12, rue du Mont-Thabor, Paris. 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la construction et la gestion immobilière de la région pari- 
sienne (A. C. G. 1. R. P.). But: collaborer à l'œuvre de relogement 
de la population de la région parisienne et notamment aider les 
sociétés de construction de la loi du 2 juin 19%8 à la réalisation de 
leur objet, en mettant à leur disposition tous les services néces- 
saires. Siège social: 12, rue du Mont-Thabor, Paris. 


23 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Foyer 
rural de Darguinah. But: éducation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: cité 
Electricité et gaz d'Algérie, à Darguinah, commune mixte d'Oued- 
Mersa (Constantine), 


23 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Les 
Volontaires de l'Argonne. Bul: pratique de l'éducation physique et 
des sports, pratique du tir et préparation mäitaire. Siège social: 
salle des fêtes de Grandpré (Ardennes). 


94 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société de gymnastique La Saint-Michel. But: développer les forces 
pnysiques et morales des jeunes gens, créer entre eux des liens 
d'amitié et de solidarité. Siège social: 2, route de Nantes, lea 
Sables-d'Olonne (Vendée). 


25 février 1955. Déclaration à du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation touristique, sportive et le des administrations finan- 
cières. But: loisirs sains, sports, cullure générale. Siège social : 
Palais Saint-Vaast, à Arras. 


% février 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cimes, neige 
et glace. But: faire connaître et dével r la pratique des sports, 
en particulier des sports d'hiver, ski et patinage, sorties en mot 
tagne. Siège social: café Duc, 3, rue du Réservoir, Romans. 
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février 125. Déclaration à la sons-prélecinre de Verdun. Ciné 
loisirs. But: éducalion inteliectueHe, morale el physique des enfants, 
adolescents et adultes. Siège social: école publique de Spincourt 
(Meuse). 


os février 1955. Déclaration à la préfecture de la Côle-d'Or. Societé 
de chasse y- . But: répression du braconnage et pro- 
wction du gibier, Siège social: mairie de Bussy-la-Pesle. 


os février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Amicale 
tourisme et loisirs des du travail, section de Savigny-Sur- 
Braye. But: améliorer la culture intellectuelle et artistique des 
membres de l’amicale par des loisirs éducatifs et des voyages touris- 
uiques. Siège social: mairie de Savigny-sur-Braje (Loir-et-Cher). 


4er mars 4935. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Harmonie 
du Nouveau Monde. But: diffusion et enseignement de l'art musical. 
suce social: rue Jules-Guesde, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


y mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Les Amis 
du théâtre, Club de Castres des jeunesses théâtrales de France. h1: 
yrosenter au public des spectacles spécialement choisis pour leurs 
qualités arlistiques et leur valeur culturelle et plus généralement 
mener une action désintéressée en faveur du théâtre dramatique. 
swge social: chambre de commerce de Castres (Tarn). 


te mars 19%5. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Grou- 
pement de défense sanitaire des animaux de Saint-Quay-Portrieux 
et Treveneuc. But: contribuer à l'amélioration de l'état sanilaire de 
Loutes espèces animales. Siège social : Hnairie de SaintQuay Portrieux, 


4 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cambraï, Société 
musicale scolaire l'Avenir. But: développement de l'art muskal et 
attachement au s0l natal de ses adhérents. Siège social: mairie de 
\illers-Piouich (Nerd). 


47 mars 19%. Déclaralion à la sous-préfecture de Toul. Comité 
d'aide aux Nord-Africains. Rut: apporter aide aux Nord-Africains 
notamment par la création de cenires d'accueil et de transit, Siège 
sucial: sous-préfecture de Toul (Meurtheæt-Moselle). 


2 mars 195. Déclaration à la préfecture de la Iaire, Entr'aide coopé- 
rative section locale d'Unieux. But: organisation de loisirs et 
eutr'aide entre coopérateurs. Siège social: société coopérative la 
densée, 24, rue Hoitzer, Unieux. 


2 mars 1955. Déclaralion à la préfecture de la Manche, Consultation 
de nourrissons de Montpinchon. But: organisation et fonctionnement 
de consuliations de nourrissons, suricillance médico-soclake des 
cufants du premier Age. Siège social: service social rural, Mont- 
pnchon. 


3 mars 4955. Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Conseil de 

d'élèves des écoles + But: veiller aux jinté- 
réts matériels et moraux de l'écoic. Siège social: école Joffre, rue 
beaumarchais, Dijon. 


2 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. deu- 
nesse ouvrière féminine de la région dunkerguoise. Hunt: pronou- 
voir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire, Siège 
social: 2, rue de Furnes, Dunkerque (Nord). 


3 mars 195. Dé-larotion à la préfecture de la Réunion, Société 
sportive « Les Aigions d'Orient ». But: par la pralique des exer- 
cices physiques et nelamment du basket-ball, préparer des hommes 
robustes au pays et créer entre tous ses membres des liens d'amilié 
el de bonne camaraderie. siège social: rue Alexis-de-Villeneuve, 
Saint-Denis. 


3 mars 1955, Déclaration à la sous-prifecture de Toulon. Asseciation 
sportive des beulomanes brignolais. But: pratique du jeu de boules, 
siège social: café du Cours, 10, cours de la Liberté, Brignoles (Var). 


3 mars 1253, Déclaration à la préfecture de Troves. Amicale des 
anciens élèves de l'école de Montsuzain. But: organiser des voyages, 
excursions, séjours édu:atifs au profit des jeunes gens de la com- 
une, Siège social: mairie de Mlontsuzain. 


4 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Section 
culturelle du comité d'entreprise de la de secours minière 
de Lens. But: développement des institutions d'ordre éducatif telles 
ue: bibliothèque, troupe théâtrale, excursions et des institutions 
‘ordre touristique telles que: camping, vacances. Siège soriai. 
96, boulevard Basly, Lens (Pas-de-Calais). 


4 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Vancin<e, dude-Ciuh 
islois, Bul: pralique du judo, jiu-jiisu et sporis de combal. siège 
l'isle-sur-sorgue. 


social: mairie de 


4 mars 1955. Déclaration à la sous préfecture de Ramhouillet, Gercte 
Regnard. But: publier et diffuser ious journaux se raprorlant aux 
activités ci-après : entr'aide entre les membres de l'assoriation, orga 
nisation et patronage des contérences ayant trait à des sujets d'ordre 
liliéraire, artistique, politique et économique. Siège social: rue 
DeLertrand, Dourdan (Seine-et-Oise), 


3 mars 1953. Déclaration à la senus-préfecture d'Abheville. Asso- 
ciation d'éducation populaire Le Foyer, But: patronages de garçons 
el de filles, jardins d'enfants, garderie de vacanres, cercles de jeune 
gens, cercle de jeunes filles, formation à l’art thoâtral et choral, orga 
hisation de fêtes familiales. Siège social: rue de l'Eglise, Crécyen 
lonthieu (Nord). 


4 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale de’ 
anciens élèves de Saint-Dom.nique-Saint . But: entraide entr: 
les membres, soutien des œuvres de l'enseignement bre. Sieg 
suclal: chez M. René Buisson, 2%, boulevard Carnot, Vichy (Allier), 


à mars 195, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Amicale de 
sapeurs-pompiers de Port-Brillet, assurer ‘entraide des mem 
— du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Por: 
rillet. 


4 mars 195. Déclaration à la préfecture d'Oran. Chorale du Sacré 
Cœur. Bul: étudier le chant Choral religieux et profane; assurer k 
écrvices religieux à la cathidrale du Sacré-Cœur. Siège socia: : 2, ru 
Traktir, Oran. 


4 mars 1955, Déclaraiion à la préfecture d'Oran. Para-Club d'Oranie 
But: resserrer les liens de camaraderie entre jes parachutistes; déve 
lonper l'esprit d'entr'aide mutuelle par la propagande; frvoriser l'es 
sor du parachutisme pur la pratique des sauts, les moyens matériel 
issas des organismes d'Etat et la pratique de tous les sports. Sièg: 
social: », rue Ramier, à Oran. 


mare 1955. Déclarallon À la sous-préfecture de Châteaubriant 

amicale des Landelles d'Erbray. organisation de 
fêtes, kermesses ou manifestations diverses pour "ntr'eide em 
cale et fralernelle, siège social: ehez M. Prel, aux Landellesen 
Erbray (Laire-Inférieure). 


5 mars 1%55. Déc'aration À la sous-préfecture d'Uesel, Comité d'en 
tr'aide bortoise. But: venir en side par distribution de secours à ton: 
les nécessileux de la comnmmime, Siège social: 48, rue de la Liberté 
Bort-les-Orgues (Corrèze). 


5 mars 1955. Déc'aration à Ja préfecture d'Eureæt-Loir. Associatios 
amicale des elèves, parents d'élèves, anciens élèves ct amis de: 
écoles publiques de Chuisnes. déve des «nvres 
laires; organisa'ion des loisirs el pratique des eports. Siège socljui 
école pubiique de Chuisnes, 


7 murs 1955. Déclaration à la préfecture de Renne:, Croupemen: 
communal de défense sanitaire du bétail de Pocé-les-Bois. Hul: lull: 
contre la maladie des animaux. siège social; inairie de Pucé-les-Bois 


7 195, Déc'aralion à In préfecture de Rennes, Groupement! 
communal de défense Sanitaire du bétail de Saint-Aub n-du-Pavail 
Bul: lutte contre maladie des animaux, siège social: mairie d 
Sant-Aubin-du-Pa vai. 


7 mars 1955, Déclaralion à la préfeclure de Rennes, Groupement 
communal de défense sanitaire du bôtail de Esse. hit: lutte contm 
la maladie des anumaux, Siège social: mairie de Esse, 


7 mars 195. Declaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
bouliste cadillacaise. But: propager l'art du jeu de pélanque, Sièg 
social: rue du Pont, bar Marvel, à Cadila:, 


7 mars 1935. Néclaration À la préfecture d'Alger. Loisirs d'Algérie. 
Bul: organiser des mmanifeslations d'urdre touristique et de plein air 
Siège social: bar le Manillon, % ds, rue benfert-Rochereau, Alger. 


8 mars 1%%5. Déclaralion à la sous-préfecture de Château-Gontier 

amicale des sapeurs-pompiers de Cuillé. but: aide imorale €! 
inatérielle aux sapeurs-pompiers, sous forme de secours, 
perfectionnement de l'instruction du corps; organisa'ion de concours 
et de fêtes. Siège eocial: mairie de Cuillé (Mayenne), 


8 mars 1955. Déclarahon À Ta préfecture de Vaucluse. Francs et 
franches camarades de Vaucluse. Hul: organiser des loisirs sains ei 
surveillés pour les enfants des écoles publiques les jours de congé, 
Siège social: coule publique de garçons de la rue Persil, Avignon. 
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8 mars 1955. Déclaration à la pré'ecture des Rouches du-Rhône. 
Moto-Club allaudien, Hu!: formaflion de la jeunesse dans le sport et 
la méranique molocyciistée. Siège social: bar-tabacs, 2, rue Frédérix- 
Lhevilon, Aliauch. 


8 mars 19%, Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saone, Amicale du corps des sapeurs-pompiers d'Anse. Lul: subvenir 
nux frais des fêles et concours organisés en vue du perfectionne- 
ment technique du co: des sapeurs-pompiers; a'louer aux éapeurs- 
pompiers des secours de imaladie et accidents. Siège social: mairie 
d'Anse (Rhône), 


mars Déclaration à la pr'fecture de la Loire. Association 
communale des chasseurs et propriétaires de Sainte-Croix-en-Jarez. 
But: défense des proprielés agricoles et du gibier. Siège sucial: salle 
de l'union des jeunes, au bourg, Sainte-Cruix-en-Jarez, 


9 mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Generols, Union sportive collongeoise, ul: praliquer les exercices 
hys ques et notamment le football association; préparer au pays des 
dnmes robustes et créer entre tons ses membres des liens d'amitis 


et de bonne ramaraderie, Siège social: hôtel de Genève, Collunges- 


sur-salèie (flaute savoie), 


19, Déclaration à la préfecture di Cher. Association amicale 
des anciennes élèves de la section hôtelière de l’école nationale pro- 
tessionnelle de jeunes filles de Bourges, fut. créer pour les soclé- 
tuires un centrée de relalions ammcales et fralernelies;: encourager 
par tous les moyens en éon pouvoir les études à ra section hôtelière 
el l'accomplissement des stages dans les nôtlels, Siège social: à 
l'école, 108, rue Jean-Baffler, bourges. 


19 mars 195%. fclaration À la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer 
Association d'éducation populaire Sainte-Thérese, Hut: organisation 
de séances théâtrales, de réunions familiales, de kermesses. Siège 
social: au café Desombre, à Quesques (Pas de-Calais). 


40 195%. Déclaralion à in prifecture d'Agen. Compagnie des 
experts près la cour d'appel d'Agen. Rul: re alions amicales, dé‘ense 
des intérêts des experls près la cour d'appel d'Agen. Siège social, 
4, rue Grenouilla, à Agen. 


40 mars 1955, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Centre 
d'études techniques agricoles de Niort-Sud. fa-ilter la gest on 
des exploilalions agricoles, Siège social: chez M, Bonnin, à Saint- 
Gémeut, comnriné d'Aiffres. 


40 mars 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Brest, Association 
éhoriive scolaire Saint-Yves, orvanu ser et contrôler la pratique 
des sports et l'éducation physique dans tout l’élablissement, Siège 
sucial: écule privée de garçons Saint-Yves, Ploudauiel (Finistère). 


41 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes, 
Association d'éducation populaire d'Haveluy. ul: orzan sation de 
cercles d'hommes et de jeunes gens, de conférences, de spectacles, 
de kermesses, de réunions familiales, d'astociations sportives, d'ex- 
cursions et de vovages, de bibliothèques et de prêts de livres, de 
ciné et téléciub, siège social: rne Ferrer, Haveluy (Nord), 


ft mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société com- 
munale de chasse de Saint-Geours-de-Maremne, grouper les 
propriélaires et habilants de la commune en vue du déve'oppement 
du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles, la répression da bragonnage. Siège social: mairie de 
baint-Geours-de-Maremne (Landes), 


42 mars 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Bressuire, Asso- 
Ciation des parents d'élèves des écoles laïques de Courlay. But. 
défense des intérêts de l'école laïque. siège social: école de garçons 
de Courlay (Deux-Sèvres). 


42 mars 195, Déclaration À la préfecture de la Haute-Marne. Boule 
Voltaire. But: pratique et développement du sport boule; entr'aide 
et camaraderie au sein de la société; encouragement pour les jeu- 
nes; garantie des membres et des tiers contre les risques d'accidents. 
Siège social: café du Stade, 11, bou'evard Voltaire, Chaumont. 


— 


42 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Gard, Association des 
Castors « Les Anglores ». hui: construction de vingt maisons. Siège 
social: 59, rue des Marronniers, à Nimes, 


42 mars 1955, Déclaralion À la sous-prélecture de Vichy. Les Amis 
“es déporlés, internès et familles. But: aider l'union nationale des 
associations de déportés, internés et familles de Vichy dans ‘a rénli- 
sation de ses projets d'œuvres sociaez, Siège sucial: brasserio 
Le Royal, rue Président- Wilson, Vichy (Allier). 


12% mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-In'érenre, 
Les Ecureuils du Sapin-Vert, Eul: du jeu de palels. Sièze 
social: 92, avenue de la Solidarité, Nantes. 

15 mars 1%55. Déclaration À la préfecture de Vaucluse. Comité d:s 
têtes de Mornas. But: organisation de fêtes à Mornas. Siège socia, 
mairie de Mornas, 


MODIFICATIONS 


13 février 1955. Déclaration À la préfecture de police. La Fédération 
nationale des sociétés d'anciennes et d'anciens élèves des école, 
professionnelles et pratiques de commerce et d'industrie change son 
litre, qui deviert Fédération nationale des Sociétés d'anciennes et 
d'anciens élèves des écoles professionnelles, >itze social: 11, rue 
Lupetilt-Thouars, à laris. 


21 février 193. Dévlaralion à la préfecture de la Vienne. L Asso. 
Ciation générale des étudiants de Poitiers lransfere son siège di 
rue des Carméliles, Poiliers, au !, rue Roche-d'Argent, Poitiers. 


—— 


25 février 1935. Déclaration à la préfecture de police, L'associstion 
Cadets de la Mouzaïa, Anciens de la division Leclere (C. M. 4. D. L 
chanze son titre, qui devient Cadets de la Mouzaia (C. D. M.) :! 
transfère son siège social du 1, rue de la Prévoyance, au 16, rue 
du Général-Brunel, Paris. 


96 février 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Asso- 
ciation de détense des intérêts du quartier des Graves, Vichy-Cusset. 
Additif au but: œuvre sociale, Iransfère son siège social du 11, rue 
de. Venise, au 16, re de Venise, Vichy (Ailier). 


23 février 1955 Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des stockeurs de cérçales lransiere son Sièze social 
16, rue du Louvre, à la Lourse de commerce, bureau 139, Paris. 


3 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Tarbes. La Vaillanta 
ransfère son siège social du café Larcace, route de Bagnères, à 
Tarbes, au bar Jean-Jau'ès, p'ace de l'Hôlel-de-Ville, à Tarbes. 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-prélecture du Havre, Le Comité 
maritime de basket-bait et d'éducaiion physique de Haute-Normandie, 
nu Ilavre, renouvelle son bureau et trans!ère son siège social ou 
1%, cours de la République, au Havre, au 36 ter, rue de t’'halsbourz, 
au Havre (seine-Muaritime). 


8 mars 1953. Déciaration à la préfecture de Tarbes. La Société mixte 
de tir de Tarbes transfère son siège social de l'avenue Joffre, à 
Tarbes, au 22, rue Massey, à Tarbes. 


& mars 1955. Déciaration à la sous-préfecture de Libourne. La 
Raguette foyenne translère son siège social de Ja place Gambetta, 
calé de l'Hôtel-de-Ville, à Sainte-Foy-la-Grande, à ja place Gambetta, 
café de France, à Sainte-F'oy-la-Grande (Gironde). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 


11 février 1955. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à ta sous-préfecture de Saint-Nazaire le 3 mars 195.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, seclion 
dite Association polonaise catholique des hommes. Bul: dévelop- 
pement de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises. 
Siège social: 9, cité du Bossis, Couëéron (Loire-Inférieure). 


19 février 1955. Arrélé du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
eneregistrée à la préfecture de police le 2 mars 1955.) érence 
fret-exportation France-Nord-Atianiique. Bul: étude de la coordina- 
tion des transports par mer de marchandises entre la France et la 
Côte Est des Etats-Unis. Siège social: 12, rue des Pierrelais, Châlil- 
lon-sous-Bagneux. 


19 février 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 2 mars 195%.) Grand Prieuré 
russe de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem. But: rassemblement 
fraternel, spirituel et temporel de tous ceux qui désirent contribuer 
à l'application des principes chrétiens dans la vie privée, "sociale, 
vablique-et internalionale et dans un esprit d'entr'aide Siège social: 
11, boulevard de Courcelles, Paris. 


l'ans — Imprimerie des Journaux o:ficieis, 31, quai Voltaire 
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